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MANDAT ET HABILITATION :

Par Pouvoirs n°018/2022/BVG du 23 mai 2022 et en vertu des dispositions 
des articles 2 et 17 de la Loi n°2021-069 du 23 décembre 2021 l’instituant, 
le Vérificateur Général a initié la présente mission de vérification financière 
de la gestion de l’Autorité Routière, au titre des exercices 2017, 2018, 2019, 
2020 et 2021. Elle fait suite à la saisine du Premier ministre suivant sa 
Lettre confidentielle n°0899/PM-CAB du 11 novembre 2021.

PERTINENCE :

Le Mali, pays continental, s’étend sur une superficie de 1 241 238 km2. 
Il partage ses frontières avec sept (7) autres pays et dispose d’un réseau 
routier classé de 89 024 km dont 44 routes nationales d’une longueur 
totale de 14 102 km. L’approvisionnement régulier et à moindre coût de sa 
population en biens et services est fortement tributaire du niveau d’entretien 
de son réseau routier. Le désenclavement intérieur, notamment l’accès 
des zones rurales (zones de production) aux zones urbaines (zones de 
consommation) est une préoccupation majeure des plus hautes autorités 
du pays. Il en est de même pour le désenclavement extérieur à travers les 
principaux corridors pour la promotion du commerce transfrontalier.
Le maintien du trafic a toujours constitué une préoccupation constante 
pour les autorités du pays. Les modalités de financement, l’insuffisance 
des ressources allouées et leur gestion ont toujours été des contraintes à 
l’entretien routier. 

Afin de corriger les insuffisances susmentionnées, l’Etat du Mali a entrepris 
des réformes institutionnelles dans le domaine de l’équipement et des 
transports à travers la création de nouvelles structures dont l’Autorité 
Routière (AR).
La création de l’AR procède de la mise en place d’un mécanisme de 
financement pérenne et suffisant de l’entretien routier. Des ressources 
substantielles, constituées principalement de redevances d’usage routier 
ont été instituées et mobilisées par l’AR. 
Durant la période sous revue, 2017 à 2021, l’AR a bénéficié de ressources 
importantes de l’ordre de 253 995 820 546 FCFA de recettes, soit une 
moyenne annuelle de 50 799 164 109 FCFA. Les dépenses effectuées pour 
la même période s’élèvent à la somme de 158 575 525 787 FCFA, soit une 
moyenne annuelle de 10 159 832 822 FCFA. L’utilisation des ressources de 
l’AR dans les travaux d’entretien routier s’effectue à travers des conventions 
signées avec le Maître d’Ouvrage (Ministre chargé des Routes), et les 
travaux sont exécutés à l’entreprise par délégation de maîtrise d’ouvrage à 
l’Agence d’Exécution des Travaux d’Entretien Routier (AGEROUTE).
L’importance et la diversité de ces ressources financières ainsi que la 
multiplicité des intervenants dans leur collecte et leur utilisation sont des 
sources de risques de gestion potentiels suffisants nécessitant une attention 
particulière des Autorités compétentes avec la mise en œuvre d’un suivi 
régulier de la gestion de I’AR.
De plus, le Bureau du Vérificateur Général a effectué en 2015, une mission de 
vérification financière des opérations de recettes et de dépenses de l’AR sur 
la période de 2009 à 2013. Cette mission a révélé beaucoup d’irrégularités 
administratives et financières et a formulé des recommandations pour 
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corriger ces lacunes administratives. Au regard de ce qui précède, le 
Vérificateur Général a initié la présente mission de vérification financière.
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CONTEXTE :

Environnement général :

1. La République du Mali est l’un des plus vastes pays de  l’Afrique de 
l’Ouest avec une superficie de 1 241 238 Km². Son réseau routier 
présente un linéaire de 89 024 km soit une densité de 7,17 km sur 100 Km².

2. L’économie est fortement tributaire du transport routier en général qui 
présente de nombreuses contraintes, notamment le mauvais état général 
du réseau routier qui s’explique par un déficit d’entretien, l’insuffisance 
des ressources allouées à l’entretien routier, la mauvaise qualité des 
travaux de construction des routes et les effets de la surcharge des 
véhicules de transports qui accélèrent la dégradation des routes. En 
milieu rural, la mobilité est limitée par un manque d’infrastructures et de 
moyens de transport adéquats. Les activités du secteur des transports 
s’inscrivent dans le Cadre Stratégique pour la Croissance et la Réduction 
de la Pauvreté (CSCRP 2012-2017) .

3. Depuis 1994, le Mali s’est engagé dans une réforme profonde de 
l’entretien routier et de ses modes opératoires en vue d’assurer une plus 
grande efficacité des actions de la Politique Nationale des Transports, 
des Infrastructures de Transport et du Désenclavement (PNTITD) 
élaborée et mise en œuvre dans ce sens. Cette politique découle de la 
volonté du Gouvernement de promouvoir un développement équilibré, 
durable et équitable du pays. Le Mali a adopté également de nombreux 
textes règlementaires à caractère communautaire se rapportant au 
secteur du transport. Ces réformes ont conduit à :

 -  la restructuration de la Direction Nationale des Routes (DNR) en 
Direction Générale des Routes (DGR) ;

 -  la création du Service des Données Routières (SDR), de l’Autorité 
Routière (AR) et de la Cellule des Travaux Routiers d’Urgence 
(CETRU). 

  Les relations entre la DGR et l’AR sont régies par une Convention de 
financement conclue entre les parties et qui arrête la répartition des 
ressources disponibles entre les travaux et services éligibles. 

4. Le financement de l’entretien routier est assuré par l’AR à travers des 
ressources provenant du recouvrement des différentes redevances 
d’usage routier (sur les produits pétroliers, la charge à l’essieu et le péage) 
faisant d’elle à terme, un véritable fonds d’entretien routier de deuxième 
génération. La DGR assure la Maîtrise d’Ouvrage du patrimoine routier 
de l’Etat. A ce titre, elle exerce les missions de gestion du réseau routier 
de planification des investissements et de programmation des travaux. 
L’exécution des travaux d’entretien routier est assurée par l’AGEROUTE 
en qualité de Maître d’Ouvrage Délégué.

Présentation de l’Autorité Routière :
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5. Créée par Loi n°00-051 du 04 août 2000, l’Autorité Routière est 
un Etablissement Public à caractère Administratif (EPA) doté de la 
personnalité morale et de l’autonomie financière. Elle a pour mission 
d’administrer les fonds destinés à l’entretien du réseau routier. A ce 
titre, elle est chargée d’assurer le financement des travaux d’entretien 
du réseau routier, y compris les voies urbaines et de contribuer à 
l’amélioration de sa gestion. Les travaux comprennent les travaux 
d’entretien courant, les travaux d’entretien périodique, les travaux 
d’amélioration de la sécurité routière, les travaux ponctuels de grosses 
réparations en vue du rétablissement de la circulation suite aux dégâts 
causés par les intempéries, les accidents ou les catastrophes naturelles 
et les prestations de services liées à l’entretien routier.

6. Conformément au Décret n°01-283/P-RM du 03 juillet 2001 fixant 
son organisation et les modalités de son fonctionnement ainsi que 
les modalités d’exécution des travaux éligibles à son financement, 
les organes d’administration et de gestion de l’AR sont : le Conseil 
d’administration, composé de 12 membres représentant les pouvoirs 
publics, les Collectivités locales, les usagers de la route et la Direction 
Générale.

7. Le Conseil d’Administration exerce, dans les limites des lois et règlements 
en vigueur, les attributions spécifiques définies par le décret ci-dessus 
cité.

8. L’AR est dirigée par un Directeur Général qui anime, coordonne et 
contrôle l’ensemble de ses activités. Il représente l’Autorité dans les 
actes de la vie civile et est responsable de l’exécution des décisions 
du Conseil d’Administration. Il est l’ordonnateur du budget de l’Autorité. 
La Direction Générale comprend : le Directeur général, le Directeur 
Général Adjoint, un Agent comptable, un Directeur Administratif et 
des Ressources Humaines, un Directeur Technique et un Directeur du 
Contrôle interne. De plus, l’AR dispose des postes de pesage et de 
péage qui ont respectivement pour mission d’assurer le recouvrement 
des pénalités de surcharge et les redevances de péage par passage de 
véhicules. Le nombre de postes est de 33 dont 11 avec pesage.

9. L’AR est dotée d’un fonds d’entretien routier dont les ressources 
proviennent essentiellement de la commercialisation du service de la 
route. En effet, l’usager, en payant pour le service que la route lui rend, 
contribue à son entretien. Les ressources de l’AR instituées par le Décret 
n°02-324/P-RM du 05 juin 2002, sont constituées par la redevance 
d’usage routier sur les carburants, la redevance d’usage routier sur la 
charge à l’essieu des véhicules admis à la circulation en République du 
Mali, les subventions ou contributions de l’Etat et/ou des collectivités 
territoriales, les redevances de péages ou de concession d’infrastructures 
routières, les prêts contractés par l’Etat auprès d’organismes financiers 
nationaux ou étrangers au titre de l’entretien routier, les produits de 
placements des fonds disponibles, les subventions autres que celles 
de l’Etat et des collectivités territoriales, les dons et legs et les recettes 
diverses.

10. Selon l’article 5 de la Loi n°00-051 du 04 août 2000 portant création 
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de l’Autorité Routière, les dépenses de l’Autorité sont constituées par 
les dépenses au titre des crédits d’entretien pour le financement des 
travaux éligibles des programmes d’entretien présentés par les maîtres 
d’ouvrage et les dépenses de fonctionnement, y compris les acquisitions 
pour équipements et les frais d’audit et de contrôles externes.

  Toute dépense n’entrant pas dans l’une des rubriques ci-dessus doit 
être préalablement autorisée par décret et couverte par une recette 
exceptionnelle 

11. La réforme du mode exécutoire de l’entretien routier porte sur les 
relations entre L’AR assurant le financement, la DNR assurant la maîtrise 
d’ouvrage et l’AGEROUTE, assurant la maîtrise d’ouvrage déléguée, 
chargée de l’exécution des travaux. 

12. L’AR compte six (6) fonctionnaires, 31 contractuels au niveau de la 
Direction Générale et 380 contractuels au niveau des postes de péage 
et de pesage, soit un total de 417 agents.

Objet de la vérification :
13. La présente vérification financière a pour objet la gestion de l’Autorité 

Routière au titre des exercices 2017, 2018, 2019, 2020 et 2021. 

14. Elle a pour objectif de s’assurer de la sincérité et de la  régularité des 
opérations de recettes et de dépenses.

15. Les travaux ont porté sur les dépenses de fonctionnement et 
d’investissements, la collecte des recettes, les transferts et réceptions 
de fonds, les opérations d’enregistrement et la mise en œuvre des 
conventions de financement.

16. Les détails sur la méthodologie de la vérification sont présentés dans la 
section intitulée « Détails techniques sur la vérification . »
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CONSTATATIONS ET RECOMMANDATIONS :
Les constatations et recommandations issues de la présente vérification sont 
relatives aux irrégularités administratives et financières. 

Irrégularités administratives :
Les irrégularités administratives, ci-dessous, relèvent de dysfonctionnements 
du contrôle interne.

Le Ministère chargé des Finances a autorisé la mise en dépôt de fonds 
en violation de la réglementation en vigueur.
17. L’article 23 de la Loi n°2013-028 du 11 juillet 2013, modifiée, relative aux 

lois des finances dispose : « Sous réserve des dispositions concernant 
les autorisations d’engagement, les crédits ouverts et les plafonds des 
autorisations d’emplois fixés au titre d’une année ne créent aucun droit 
au titre des années suivantes.

  Les autorisations d’engagement, au sens de l’article 17 de la présente loi, 
disponibles sur un programme à la fin de l’année, peuvent être reportées 
sur le même programme par décret pris en Conseil des Ministres, majorant 
à due concurrence les crédits de l’année suivante. »

18. Afin de s’assurer du respect de la disposition ci-dessus, l’équipe de 
vérification a examiné les programmes d’entretien routier, les documents 
d’autorisation du Ministre, les pièces relatives aux opérations de dépenses 
et de recettes fournies. Elle s’est entretenue avec le Directeur des Finances 
et du Matériel du Ministère de l’Equipement et du Désenclavement, le 
Directeur du Service des Données Routières et l’Agent Comptable de 
l’AR. 

19. L’équipe de vérification a constaté que le Ministre chargé des finances 
a autorisé la mise en dépôt de fonds dans le compte de L’AR alors que 
ladite procédure n’est pas prévue par la réglementation en vigueur. De 
plus, aucune délégation de maîtrise d’ouvrage entre le Ministère chargé 
des Transports et l’AR ne justifie la mise en dépôt en 2017. Par Lettres 
n°1513 du 14 décembre 2017 et n°05405 du 20 décembre 2017, le 
Ministre chargé des finances a autorisé la mise en dépôt des fonds dans 
le compte bancaire de l’AR. Lesdits fonds destinés aux paiements des 
décomptes et factures concernent le marché n°00827-DGMP-DSP-2017 
du 27 février 2018 relatif à la reconstruction d’un pont entre Kayes et 
Diboli et  le marché n°01696-DRMP-2018 du 01 juin 2018 relatif aux 
études d’auscultation des ponts métalliques de Toukoto, de Mahina et de 
la Falemé. Le paiement des études d’auscultation des ponts métalliques 
de Toukoto, de Mahina et de la Falémé  n’a eu lieu qu’au 20 février 2020.

20. La mise en dépôt des fonds publics en violation des dispositions légales 
et réglementaires ne garantit pas une bonne utilisation des ressources 
de l’Etat. 
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Le Ministère chargé des Transports n’applique pas les dispositions 
Communautaires relatives aux normes et aux procédures du contrôle 
du gabarit, du poids, de la charge à l’essieu des véhicules lourds de 
transport de marchandises.
21. L’article 14.6.(b) du Règlement n°14/2005/CM/UEMOA relatif à 

l’harmonisation des normes et des procédures du contrôle du gabarit, 
du poids, et de la charge à l’essieu des véhicules lourds de transport 
de marchandises dans les Etats membres de l’Union Economique et 
Monétaire Ouest-Africaine (UEMOA) dispose : « Tout excédent de poids 
à l’essieu par rapport aux normes de limitation édictées à l’Article 5 du 
présent Règlement est sanctionné d’une amende de :

 -  vingt mille (20 000) francs CFA par tonne excédentaire à l’essieu 
présentant l’excédent le plus élevé entre tous les essieux du véhicule, 
pour un transport national ;

 -  soixante mille (60 000) francs CFA par tonne excédentaire à l’essieu 
présentant l’excédent le plus élevé entre tous les essieux du véhicule, 
pour un transport international.

 -  Lorsque les deux genres de surcharges, surcharge en poids du 
véhicule et surcharge à l’essieu, sont constatés sur un même véhicule 
de transport routier, la pénalité applicable est la plus élevée. » 

  La Lettre n° 581/MED-SG du 28 avril 2017 du Ministre de l’Equipement 
et du Désenclavement indique : « En attendant la résolution des 
points susvisés à l’effet de poursuivre l’application intégrale du R14, la 
Commission a suggéré que les montants des amendes soient fixés à :

 -  Douze (12 000) FCFA par tonne surchargée pour le trafic international ;

 -  Dix (10 000) FCFA par tonne surchargée pour le trafic national.

  Au vu de ce qui précède, je marque mon accord pour l’application des 
montants susvisés. »

  La Lettre circulaire n°009/DGAR-2021 du 10 novembre 2021 indique : 
« Tout excédent du Poids Total Autorisé en charge (PTAC) par rapport 
à la charge limite est sanctionné d’une amende de : 

 -  Vingt mille (20 000) FCFA par tonne de surcharge pour un transport 
national ;

 -  Soixante mille (60 000) FCFA par tonne de surcharge pour un 
transport inter-états (international) »

22. Afin de s’assurer de la mise en œuvre des dispositions réglementaires 
communautaires sur des normes et des procédures du contrôle du 
gabarit, du poids et de la charge à l’essieu des véhicules lourds de 
transport de marchandises, l’équipe de vérification a examiné la situation 
des recettes fournies durant la période sous revue et s’est entretenue 
avec la Directrice Générale, le Directeur du Contrôle interne, le Directeur 
Technique et l’Agent comptable de l’AR.

23. Elle a constaté que le Ministre chargé des Transports n’applique pas 
les dispositions réglementaires Communautaires des normes et des 
procédures du contrôle du gabarit, du poids et de la charge à l’essieu 
des véhicules lourds de transport de marchandises. Il a appliqué dans 
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le cadre des dispositions communautaires des taux non conformes à la 
réglementation de 2017 à 2021, ce qui a suscité des contestations de la 
part des transporteurs. 

  En effet, par Lettre n°581/MED-SG du 28 avril 2017, le Ministre de 
l’Equipement et du Désenclavement a donné son accord suite à la 
suggestion de la Commission pour le paiement des amendes, en attendant 
la résolution des points susvisés à l’effet de poursuivre l’application 
intégrale du Règlement 14 ainsi qu’il suit :

 - douze mille (12 000) FCFA par tonne surchargée pour le trafic international ;

 - dix mille (10 000) FCFA par tonne surchargée pour le trafic national.

  En outre, en  application de l’Instruction  susvisée du Ministre,  la Directrice 
de l’AR a, par Lettre circulaire n°009/DGAR-2021 du 10 novembre 2021  
fixé le montant des amendes à :

 -  vingt mille (20 000) FCFA par tonne de surcharge pour un transport 
national ;

 -  soixante mille (60 000) FCFA par tonne de surcharge pour un transport 
inter-états (international) pour tout excédent du Poids Total Autorisé en 
charge (PTAC) par rapport à la charge limite. 

  Elle a également constaté que le Ministre chargé des Transports a 
suspendu l’application des pénalités sur les surcharges jusqu’à nos jours 
suivant sa Lettre n°011/DGAR-2021 du 18 novembre 2021.

24. La non-application des pénalités de surcharge ne permet pas de moraliser 
le comportement des transporteurs routiers et favorise  la dégradation 
des routes.

La Direction Nationale du Trésor et de la Comptabilité Publique n’a pas 
reversé à l’Autorité Routière des recettes de pénalité de surcharge.
25. L’article 3 de l’Arrêté interministériel n°02-2673/MET-MEF-SG du 

31 décembre 2002 fixant les taux de la redevance d’usage routier sur la 
charge à l’essieu des véhicules admis à la circulation du 24 décembre 2002 
dispose :  « Les modalités et procédures de recouvrement, de perception 
et de mise à la disposition de l’Autorité Routière de la redevance d’usage 
routier sur la charge à l’essieu des véhicules admis à la circulation, sont 
fixés par instruction interministérielle des ministres chargés des Routes, 
des Transports et des Finances. »

  Le point 3 de l’Instruction interministérielle n°3-01/MET-MEF du 
25 mars 2003 relative aux modalités et procédures de recouvrement, 
de perception et de mise à la disposition de l’Autorité Routière de la 
redevance d’usage routier sur la charge à l’essieu des véhicules admis 
à la circulation précise : « Les formalités de perception de la redevance 
sont accomplies au niveau de la Direction des Transports du District de 
Bamako, des Directions Régionales et des Secteurs de Transport par 
des Régisseurs de recettes du Trésor. »

  Le point V de la même instruction précise : « Hebdomadairement, le 
Receveur Général du District récapitule les montants perçus et procède 
à leur versement dans les comptes bancaires de l’Autorité Routière. 
Il transmet à l’Agent Comptable de l’Autorité Routière copie des ordres 
de virement ou de toute pièce justificative appuyée d’un état récapitulatif.
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  Mensuellement, la Direction des Transports du District de Bamako et la 
recette Générale du District transmettent chacune à l’Agent Comptable 
de l’Autorité Routière un état nominatif récapitulant la totalité des 
redevances liquidées et un état nominatif des recouvrements. 

  A la réception de ces deux états nominatifs, l’Agent Comptable de 
l’Autorité procède à des pointages contradictoires. »

26. Afin de s’assurer de l’application des dispositions ci-dessus, l’équipe de 
vérification a examiné les dossiers de paiement, les correspondances et 
les déclarations de recettes. Elle a également procédé à des entrevues 
avec la Directrice de l’AR, le Directeur Administratif et du Budget et 
l’Agent comptable.

27. L’équipe de vérification a constaté que le Directeur National du Trésor 
et de la Comptabilité Publique n’a pas reversé des recettes des 
redevances d’usage routier sur la charge à l’essieu des véhicules 
admis à la circulation en République du Mali dans le compte bancaire 
de L’AR pour un montant de 1 000 000 000 FCFA. Le Directeur National 
du Trésor et de la Comptabilité Publique à travers la Lettre n°252 du 
18 janvier 2013 reconnaît que ces ressources ont été utilisées par le 
Trésor public en raison des difficultés de trésorerie pour faire face à 
certaines dépenses urgentes du budget d’État.

28. Le non-reversement des recettes de pénalité de surcharge ne permet 
pas à l’AR de financer l’entretien routier.

La Préfecture de Yanfolila  n’a pas veillé à la fonctionnalité du Comité 
de gestion et du droit de traversée du bac.
29. L’article 2 de l’Arrêté interministériel n°2015-3584/METD-MATD du 

23 septembre 2015 portant création du comité de gestion et du droit de 
traversée des bacs dispose : « Le comité a pour mission d’assurer le 
suivi régulier, de l’entretien et de la maintenance des bacs dans chaque 
localité. »

  L’article 3 du même arrêté dispose : « Le comité est composé comme 
suit :

  Au niveau local

  Président :

   Le Préfet du Cercle.

  Membres :

 - Le chef de Subdivision des Routes ;

 - Le Chef de Subdivision des Transports Terrestres et Fluviaux ;

 - Le commandant de la Brigade Territoriale de gendarmerie ;

 - Le Président du Conseil de Cercle ;

 - Le commissaire de Police ;

 - Le Commandant de la Protection Civile ;

 - Le Maire de la commune concernée.

  La liste nominative des membres du comité est fixée par une décision 
du Préfet. »
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L’article 11 de ce même arrêté dispose : « Les produits du droit de traversée 
des bacs (recettes brutes) sont répartis comme suit : 

 -  10% pour assurer le fonctionnement des comités de gestion régionaux 
et locaux ;

 -  25% pour la prise en charge des réparations des petites pannes, 
l’entretien et le fonctionnement du bac ;

 -  15% pour la rémunération de l’exploitation des bacs dans le cas 
des Groupements d’intérêt Economique (GIE) ou des Collectivités 
Territoriales 

 -  50% pour la prise en charge des grosses pannes et réparations. 
Ce fonds sera géré par l’Autorité Routière. »

30. Pour s’assurer du respect des textes ci-dessus, l’équipe de vérification a 
analysé les ordres de recettes, les relevés bancaires et s’est entretenue 
avec le Maire, le Secrétaire Général de la Mairie et le responsable 
technique de la Direction Régionale des Transports et procédé à 
l’effectivité de l’exhaustivité des ressources réalisées dans la période 
sous revue.

31. L’équipe de vérification a constaté qu’un particulier, sans aucune 
formalité administrative et contractuelle, gère le bac de traversée de 
fleuve à Faraba dans la Commune Rurale de Sankarani. De plus,  aucun 
document relatif à la liste nominative des membres du comité de gestion 
ainsi qu’à sa fonctionnalité n’a été fourni à l’équipe et l’AR ne maîtrise 
ni la situation des recettes ni sa part des ressources réalisées pour la 
gestion du bac. 

  Elle a également constaté que durant la période sous revue, le bac 
n’a été entretenu par l’INACOM qu’en 2020. Six mois après l’entretien, 
ledit bac est tombé en panne jusqu’à la date de passage de l’équipe de 
vérification. 

32. La non-fonctionnalité du comité de gestion ne permet pas à l’AR de 
collecter l’exhaustivité des recettes sur les bacs ni d’assurer un suivi 
régulier de leur exploitation et entretien.

L’Autorité Routière ne dispose pas d’un manuel de procédures 
administratives et financières validé.
33. L’Instruction n°02-0003/Prim-CAB du 21 novembre 2002 relative à la 

méthodologie de conception et de mise en place de système de contrôle 
interne dans les Services publics dispose en son point 2 que pour palier 
l’inefficacité et l’inefficience des méthodes d’organisation : « […] La mise 
en place d’un système de contrôle interne efficace dans les services 
publics s’avère indispensable et diligente […]. »

  Le Décret n°2015-0339/PM-RM du 7 mai 2015 portant création d’une 
Commission de suivi des systèmes de contrôle interne dans les Services 
et Organismes publics en son article 2 dispose que la Commission a pour 
mission : « La validation des manuels de procédures élaborés par les 
services et organismes publics, la validation des modules de formation 
à l’application de ces manuels, le suivi et l’évaluation des manuels de 
procédures, la validation des mises à jour des manuels de procédures 
déjà validés. »
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34. Afin de s’assurer de l’application de ces dispositions, l’équipe de vérification 
s’est entretenue avec les responsables de l’AR. Elle a également adressé 
le Mémo n°001 du 07 juillet 2022 pour la mise à disposition des documents 
dont le manuel de procédures.

35. L’équipe de vérification a constaté que l’AR n’a ni mis à jour ni validé 
le manuel de procédures administratives et financières au sein de son 
service. Elle dispose d’un manuel datant de décembre 2012 non validé 
par la Commission de suivi des systèmes de contrôle interne dans les 
Services et Organismes publics. De plus il n’est pas mis à jour, pendant 
que les procédures administratives et financières ont évolué. 

36. L’absence d’un manuel de procédures mis à jour et validé ne permet pas 
à l’AR de maîtriser ses opérations et d’assurer une gestion efficace de 
ses ressources. 

L’Autorité Routière ne dispose pas de règlement intérieur approuvé.
37. Le Décret n°01-283/P-RM du 03 juillet 2001 fixant l’organisation et les 

modalités de fonctionnement de l’Autorité Routière, ainsi que les modalités 
d’exécution des travaux éligibles au financement de l’Autorité Routière 
en son article 4 dispose : « Le Conseil d’Administration exerce, dans 
les limites des lois et règlements en vigueur, les attributions spécifiques 
suivantes : […] ;

 -  Examiner le rapport du commissaire aux comptes, statuer sur les états 
financiers d’exécution de chaque exercice budgétaire et publier les 
états approuvés ;

 -  Fixer l’organisation interne, le cadre organique et les règles particulières 
relatives au fonctionnement et à l’administration de l’Autorité Routière 
[…]. »

38. Afin de s’assurer de l’application de ces dispositions, l’équipe de vérification 
s’est entretenue avec la Directrice Générale, le Directeur Administratif et 
du Budget de l’AR. Elle a également adressé le mémo n°001 du 07 juillet 
2022 de mise à disposition du Règlement intérieur.

39. L’équipe de vérification a constaté que l’AR ne dispose pas de règlement 
intérieur approuvé par son Conseil d’Administration pour sa gestion 
interne. 

40. L’absence de règlement intérieur approuvé ne permet pas à l’AR de 
maitriser les règles encadrant son organisation et son fonctionnement 
interne.

L’Autorité Routière ne dispose pas d’un comptable principal des 
matières.
41. L’article 2 des Décrets n°10-681/P-RM du 30 décembre 2010 et n°2019-

0119/P-RM du 22 février 2019 portant Réglementation de la Comptabilité-
matières dispose : « La comptabilité des matières a pour objet le 
recensement et le suivi comptable de tout bien, meuble et immeuble, 
propriété ou possession de l’Etat, des collectivités et des organismes 
personnalisés soumis aux règles de la comptabilité publique. »

  Le Décret n°2019-0119/P-RM du 22 février 2019 portant Réglementation 
de la Comptabilité-matières dispose en son article 9 :
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« Le Bureau principal des matières comprend :

 - un Ordonnateur principal des matières ;

 - un Comptable principal des matières ;

 - un ou plusieurs Comptables assistants des matières ;

 - un ou plusieurs Magasiniers fichistes ;

 - un ou plusieurs détenteurs ;

 - des utilisateurs finaux. »

  L’article 24 du même décret dispose :

  « […] Les Comptables principaux des matières sont nommés par arrêté 
conjoint du ministre chargé des Finances et du ministre de tutelle. »

42. Afin de s’assurer de l’application de ces dispositions, l’équipe de 
vérification a examiné le cadre organique, l’organigramme, les actes de 
nomination des agents et s’est entretenue avec la Directrice Générale, 
l’Agent comptable et le Directeur de l’Administratif et du Budget de l’AR

43. L’équipe de vérification a constaté que l’AR ne dispose pas d’un comptable 
principal des matières conformément aux dispositions réglementaires 
applicables. En effet, les attributions liées au poste du Comptable principal 
des matières sont assurées par l’Agent comptable.

44. L’absence d’un Comptable principal des matières ne permet ni le 
recensement ni le suivi régulier de tous les biens de l’AR.

L’Autorité Routière dispose des comptes bancaires sans aucune 
autorisation d’ouverture du Ministre chargé des Finances.
45. Les Décrets n°2014-0349/P-RM du 22 mai 2014 et n°2018-0009/P-

RM du 10 janvier 2018 portant Règlement Général sur la Comptabilité 
Publique en leur article 61 disposent : « Tous les fonds publics, y compris 
les ressources extérieures mobilisées au titre des projets sont déposées 
dans un compte unique du Trésor public ouvert dans les livres de la 
Banque Centrale des Etats de l’Afrique de l’Ouest. Toutefois, le ministre 
chargé des Finances peut autoriser l’ouverture de comptes : 

 -  sur le territoire national, à la BCEAO ou dans une banque commerciale 
pour y déposer les fonds mobilisés dans le cadre de conventions de 
financement des bailleurs de fonds. Dans ce cas, la convention de 
financement prévoit les modalités de gestion desdits comptes ;

 -  sur le territoire national, dans des banques commerciales situées dans 
des localités non desservies par des agences de la BCEAO ;

 -  à l’étranger, dans des institutions financières agréées par le ministre 
chargé des Finances. »

  L’article 8 de l’Arrêté n°2016-2082/MEF-SG du 15 juin 2016 fixant les 
règles d’ouverture, de clôture et de gestion des comptes bancaires publics 
dispose :« Conformément aux dispositions du Règlement Général sur la 
Comptabilité Publique, le ministre chargé des finances est seul habilité à 
autoriser l’ouverture d’un compte bancaire public, après avis du Directeur 
National du Trésor et de la Comptabilité Publique. » 

46. Afin de s’assurer de la mise en œuvre de ces dispositions, l’équipe 
de vérification a analysé la situation des comptes bancaires, elle s’est 
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entretenue avec l’Agent comptable et l’ordonnateur sur les comptes de 
l’Autorité Routière. Elle a également adressé le mémo n°1 en date du 
07 juillet 2022 de mise à disposition de l’autorisation d’ouverture des 
différents comptes bancaires.

47. L’équipe de vérification a constaté que l’AR dispose de comptes 
bancaires dans des banques commerciales sans autorisation d’ouverture 
du Ministre de l’Economie et des Finances. En effet, elle dispose de 
plus d’une vingtaine de comptes bancaires sur lesquels, les recettes des 
postes de péage, des douanes sur les produits pétroliers, des emprunts 
et des financements des bailleurs sont versées. Les dépenses sont 
exécutées sur les comptes BMS-SA et BCEAO.

48. L’absence d’autorisation d’ouverture de comptes ne permet pas d’avoir 
la situation globale des comptes bancaires publics.

La Direction Générale de l’Autorité Routière n’a pas requis l’approbation 
préalable de la tutelle lors de la signature de certaines conventions de 
Maîtrise d’Ouvrage Déléguée.
49. L’article 48 de la Loi n°90-110/AN-RM du 18 octobre 1990, modifiée, 

portant principes fondamentaux de la création, de l’organisation et du 
fonctionnement des Etablissements Publics à caractère Administratif 
dispose : « L’autorisation préalable est obligatoire pour les cas suivants :

 - les emprunts à plus d’un an ;

 - les dons et les legs assortis des conditions et charges ;

 - les aliénations des biens immeubles faisant partie du patrimoine ;

 -  la signature de toute convention ou contrat dépassant les limites 
fixées par le texte organique de l’Etablissement public à caractère 
administratif. »

  L’article 16 du Décret n°01-283/PRM du 03 juillet 2001 fixant l’organisation 
et les modalités de fonctionnement de l’Autorité Routière, ainsi que les 
modalités d’exécution des travaux éligibles au financement de l’Autorité 
Routière dispose : « Les contrats d’un montant supérieur à cinquante 
millions de francs CFA sont soumis à l’approbation de l’Autorité de tutelle 
qui dispose de quinze (15) jours pour faire connaître sa décision. Le 
budget de fonctionnement et les crédits d’entretien routiers approuvés 
par le Conseil d’Administration, ne sont exécutoires que quinze (15) 
jours après leur communication à l’Autorité de tutelle. »

50. Afin de s’assurer de l’application des dispositions ci-dessus, l’équipe 
de vérification a analysé les conventions de financement, les marchés 
d’acquisition de biens et de réalisation des travaux.

51. L’équipe de vérification a constaté que des Directeurs Généraux de 
L’AR ont irrégulièrement signé des conventions de Maîtrise d’Ouvrage 
Déléguée pour les exercices 2017 et 2018 sans requérir l’autorisation 
préalable de l’autorité de tutelle dont les montants dépassent le seuil 
d’approbation fixé par la réglementation. Les conventions concernées 
sont :

 -  Convention de Maîtrise d’Ouvrage Déléguée MOD n°011-2017 du 
30 octobre 2017 relative à la construction d’un second pèse essieu au 
poste de pesage de Zégoua et acquisition d’ossature métallique pour 
pèse essieu pour un montant de 962 000 000 FCFA ; 
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 -  Convention AR-AGETIPE N°001-2018 IP du 28 mars 2018 relative à la 
fourniture de pièces d’usures, véhicules et l’interconnexion des postes 
de pesage au siège de l’AR pour un montant de 520 000 000 FCFA ;

 -  Avenant n°01 à la Convention AR-AGETIPE 001/2018 IP du 09 juin 2018 
relative à la fourniture de pièces usures, véhicules et l’interconnexion 
des postes de péages au siège de l’AR pour un montant de 
312 000 000 FCFA.

52. La signature des conventions sans l’autorisation préalable de l’autorité 
de tutelle ne  garantit pas la transparence et l’utilisation rationnelle  des 
ressources publiques.  

La Direction Générale de l’Autorité Routière n’a pas institué la Régie 
d’avances.
53. L’article 2 de l’Arrêté n°2017-3867/MEF-SG du 17 novembre 2017 fixant 

les modalités de création, de fonctionnement des régies de recettes 
et des régies d’avances, ainsi que les conditions de nomination des 
régisseurs précise : « […] Les régies d’avances sont destinées à faciliter 
le règlement des dépenses urgentes ou de faible montant pour le compte 
de comptables publics […] . »

  L’article 3 du même arrêté dispose : « L’organisation de la régie doit 
permettre la tenue d’une comptabilité, la sécurité des deniers, des 
valeurs et des pièces justificatives. L’ordonnateur auprès duquel la 
régie est instituée doit assurer les conditions matérielles nécessaires au 
fonctionnement correct de la régie. »

  L’article 6 du même arrêté dispose : « Les régies de recettes et les 
régies d’avances sont créées par arrêté du ministre chargé des Finances 
à la demande motivée du ministre de tutelle du service ou président 
d’institution constitutionnelle auprès duquel la régie est instituée et après 
avis du Directeur chargé de la Comptabilité publique. »

54. Pour s’assurer de l’application des dispositions ci-dessus, l’équipe 
de vérification a analysé les mandats de paiement des dépenses, 
examiné l’organigramme et s’est entretenue avec l’Agent comptable et 
l’informaticien.  

55. Elle a constaté que L’AR ne dispose d’aucune Régie d’avances pour 
effectuer les mini dépenses et les dépenses urgentes. Cependant, les 
dépenses sont effectuées par mandat et par chèques établis au nom de 
l’Agent comptable, de l’informaticien et d’autres agents de l’AR concernés 
par l’opération et chargés de justifier lesdites dépenses. Par conséquent, 
les pièces justificatives ne sont pas produites ou ne sont pas fournies 
à temps à l’Agence comptable. De plus, la comptabilité ne permet pas 
d’éditer une situation des avances effectuées aux agents. L’illustration se 
trouve dans le tableau ci-dessous.

56. L’absence d’une Régie d’avances ne permet pas d’assurer l’exécution 
des mini dépenses d’entretien et de fonctionnement courant et expose 
l’AR aux risques de surfacturation des achats.
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Tableau n°1 :  Situation des mandats émis au nom des agents pour les 
dépenses urgentes à titre illustratif

L’Agence Comptable de l’Autorité Routière n’a pas codifié le matériel.
57. L’article 8 du Décret n°10-681/P-RM du 30 décembre 2010 portant  

Réglementation de la Comptabilité-matières dispose : « La matière 
en service appartenant à l’Etat, aux organismes personnalisés, aux 
collectivités territoriales, au Bureau de coopération économique ou toute 
autre entité jouissant de l’autonomie financière, doit être codifiée […] »  

  L’article 20 du même décret dispose : « Les documents en comptabilité-
matières sont : 

a)  les documents de base où sont enregistrés l’existant et les mouvements 
de matériel : 

 - la fiche matricule des propriétés immobilières ; 

 - la fiche de codification du matériel ; 

 - le livre journal des matières ; 

 - le grand livre des matières ;

 - la fiche casier ; 

 - la fiche détenteur ; 

 - le procès-verbal de passation de service.

 b) les documents de mouvement qui ordonnent et justifient les mouvements : 

 - le procès-verbal de réception ; 

 - l’ordre d’entrée et de sortie du matériel ; 

 - le bordereau d’affectation du matériel ; 

 - le bordereau de mise en consommation des matières ; 

EXERCICE UF N° BE 
N°  

MDT 
DATE NATURE  POSTES 

2019 7-8-0-0451-000-1833-02-1 772 1095 12/12/2019 Avance à justifier Chargé du Budget 

2019 7-8-0-0451-000-1833-02-1 347 538 08/07/2019 Avance à justifier Chargé du Budget 

2019 7-8-0-0451-000-1833-02-1 376 577 15/07/2019 Avance à justifier Informaticien 

2018 7-8-0-0451-000-1833-02-1 143 199 20/04/2018 EDM SA Agent comptable 

2018 7-8-0-0451-000-1833-02-1 314 331 07/06/2018 Carburant Agent comptable 

2018 7-8-0-0451-000-1833-02-1 816 816 05/12/2018 Communication Chargé de communication 

2018 7-8-0-0451-000-1833-02-1 653 815 05/12/2018 Communication Chargé de communication 

2021 7-8-0-0451-000-1833-02-1 302 403 09/06/2021 Avance à justifier Agent comptable 

2021 7-8-0-0451-000-1833-02-1 446 454 13/07/2021 Avance à justifier Agent comptable 

2021 7-8-0-0451-000-1833-02-1 540 558 16/08/2021 Avance à justifier Agent comptable 

2021 7-8-0-0451-000-1833-02-1 539 550 16/08/2021 Avance à justifier Agent comptable 

2021 7-8-0-0451-000-1833-02-1 543 567 16/08/2021 Avance à justifier Agent comptable 

2021 7-8-0-0451-000-1833-02-1 682 734 11/10/2021 Frais d’huissier  Agent comptable 
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 - le bordereau de mutation du matériel ; 

 - l’ordre de mouvement divers ; 

 - le procès-verbal de réforme.

c) les documents de gestion qui reflètent le résultat d’une période de gestion : 

 - état récapitulatif trimestriel ; 

 - l’inventaire. »

  L’article 81 du Décret n°2019-0119/P-RM du 22 février 2019 portant 
Réglementation de la comptabilité-matières dispose : « Toutes les 
matières à savoir : les fournitures, les consommables ainsi que les biens 
meubles et immeubles doivent faire l’objet de codification. Les biens 
meubles et immeubles doivent en plus, faire l’objet d’immatriculation… »

  L’article 84 du même décret dispose : « L’immatriculation consiste à 
inscrire ou à marquer physiquement un numéro sur un bien meuble 
ou immeuble afin de faciliter son identification. Le numéro affecté à 
chaque bien meuble ou immeuble doit être mentionné de façon lisible 
et indélébile sur une partie de la matière, par un système de marquage, 
d’estampillage ou d’étiquetage. »

58. Pour s’assurer de l’application des dispositions des textes sur la 
comptabilité-matières, l’équipe de vérification a procédé à un examen 
documentaire, à l’observation physique du matériel et à des entrevues 
avec l’Agent comptable et la Comptable-matières adjointe.

59. L’équipe de vérification a constaté l’absence de fiches de codification 
du matériel pour la gestion des biens de l’AR.  De plus, lesdits biens ne 
sont pas immatriculés.

60. L’absence de la codification ne permet pas d’identifier à tout moment les 
biens de l’AR.

La Direction Générale de l’Autorité Routière ne s’assure pas du respect 
des procédures de sortie des matières. 
61. L’article 22 du Décret n°10-681/P-RM du 30 décembre 2010 portant 

Réglementation de la Comptabilité-matières dispose : « Aucun 
mouvement de matériel ne peut être effectué ni enregistré sans document 
justificatif. Tout mouvement de matériel doit au préalable être approuvé 
par l’Ordonnateur-matières. Les mouvements des matériels, à l’entrée 
comme à la sortie, sont enregistrés simultanément dans le Livre journal 
et dans le grand livre des matières. Sont considérées comme sorties 
de matières, les sorties vers un service dépendant d’un autre bureau 
comptable, les mises en consommation effective et les réformes. »

  L’article 54 du Décret n°2019-0119/P-RM du 22 février 2019 portant 
Réglementation de la Comptabilité-matières : « Les opérations de 
sorties des matières ont lieu dans les cas suivants :

 - le transfert définitif d’un matériel vers un autre bureau comptable ; 

 -  la mise à la réforme dûment constatée par un procès-verbal de 
réforme ; 

 -  la perte ou la disparition d’un matériel constatée lors d’un inventaire 
physique ; 
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 - les destructions accidentelles d’un matériel ;

 - les consommations effectives de matières et fournitures. 

  Ces sorties sont constatées par un ordre de sortie des matières établi 
par le Comptable principal des matières, puis soumis à l’approbation 
de l’Ordonnateur des matières. »

62. Afin de s’assurer de l’application des dispositions ci-dessus, l’équipe 
de vérification a examiné les dossiers de passation, d’exécution, de 
paiement et les documents de la comptabilité-matière. Elle a ensuite 
réalisé des entretiens avec la Directrice Générale, l’Agent comptable, le 
Directeur Technique de l’AR , le Responsable du parc automobile de la 
DGR et procédé aux travaux d’effectivité.

63. L’équipe de vérification a constaté que la Directrice Générale de l’AR 
a, par lettre n°1017 du 17 décembre 2018, autorisé le déclassement 
de quatre (4) véhicules dont un (1) véhicule station wagon et trois (3) 
véhicules pick-up 4x4 double cabine au profit de la DNR devenue la 
DGR en 2021. La sortie de ces quatre (4) véhicules de l’AR n’a pas fait 
l’objet d’ordre de sortie des matières établi par le comptable principal 
des matières approuvé par l’ordonnateur des matières. De plus, lesdits 
véhicules sortis du patrimoine de l’AR, au profit de la DGR, ne disposent 
d’aucun document justificatif   et leurs cartes grises restent toujours au 
nom de l’AR. Le détail est donné dans le tableau ci-dessous. 

64. L’inobservation des procédures de sortie des matières du patrimoine ne 
garantit pas une gestion transparente des biens de l’Etat. 

Tableau n°2 :  Situation des véhicules inexistants dans le patrimoine de 
l’Autorité Routière

L’Agence Comptable ne procède pas à la certification des souches 
des carnets des tickets utilisés.
65. Le point 1.1. de l’Instruction n°001/DGAR du 05 septembre 2008 relative 

aux procédures de recouvrement des redevances de péages/pesage au 
niveau des différents postes précise :« […]

  Le suivi des tickets émis de façon automatique par ordinateur est 
simplifié par le fait qu’à chaque moment en renseignant l’ordinateur, 
on peut connaître toutes les situations souhaitées. Quant aux tickets 
ordinaires, ils sont tirés dans des carnets à souche comprenant cent 
(100) feuillets, dont une souche et un volet détachable :

  - Le premier volet détachable est destiné à l’usager de la route ;

  - La souche sert de pièces justificatives pour le poste de péage ; […] ;

  Après épuisement, les carnets à souche sont transmis à l’agence 

 
MARQUE 

 
IMMATRICULATION DATE 

 D’ACQUISITION 
DATE DE  

TRANSFERT 

TOYOTA HILUX 4x4 DOUBLE CABINE AZ-9457-MD 16/08/2017 17/12/2018 

TOYOTA HILUX 4x4 DOUBLE CABINE AZ-9459-MD 17/08/2017 17/12/2018 

TOYOTA HILUX 4x4 DOUBLE CABINE AZ-9460-MD 18/08/2017 17/12/2018 

TOYOTA FORTUNER BMV 4X4  AZ-9461-MD 19/08/2017 17/12/2018 
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comptable de l’autorité routière qui les retourne après vérification au 
poste concerné avec la mention « certifié conforme. »

66. Pour s’assurer du respect de cette disposition, l’équipe de vérification 
a analysé les souches des tickets dans les différents postes de péage 
et de pesage et s’est entretenue avec des chefs d’équipe et l’Agent 
comptable de l’AR.

67. Elle a constaté que l’Agent comptable de l’AR ne procède pas à la 
certification des carnets de tickets utilisés en mettant la mention « certifié 
conforme » après avoir contrôlé les souches des tickets utilisées. 

68. L’absence de certification ne permet pas de faire le suivi correct des 
tickets et expose l’AR aux risques d’utilisation de tickets parallèles.

L’Autorité Routière ne procède pas au renseignement et au bon 
archivage des souches des carnets des tickets.
69. Le Manuel de procédures de l’AR de décembre 2012, en son point 5, 

précise : « Les chefs d’équipe des postes de péage/pesage ont pour 
responsabilités Générales de : 

  - constituer les équipes de rotation au niveau des postes ; 

  -  tenir des carnets de tickets (mise à disposition des tickets aux agents 
de péage à travers un support, archivage des souches de ticket au 
niveau du poste) ; 

  -  arrêter l’état des tickets vendus par agent contre remise d’une 
déclaration de recettes ;

  -  enregistrer chronologiquement les recettes de tickets dans le brouillard ; 
[…]. »

70. Afin de s’assurer du respect de la disposition suscitée, l’équipe de 
vérification a examiné les souches des tickets disponibles dans les 
postes et recalculé les montants encaissés. Elle a comparé ces montants 
aux versements effectifs dans la période sous revue.

71. Elle a constaté que les postes de péage/pesage ne procèdent pas à un 
bon archivage des tickets de péage. A titre d’exemple, pour les postes 
de Samanko II, Farabana, Sanankoroba, Kassela, et Kati, le montant 
des tickets déterminé par l’équipe est inférieur aux versements effectués 
par les chefs d’équipes des différents postes. 

  De plus, elle a constaté que les péagistes ne renseignent pas la date 
et les numéros d’immatriculation des véhicules sur les souches des 
carnets à tickets de péage qui servent de pièces justificatives pour le 
poste de péage.

72. Le mauvais archivage et le non-renseignement des carnets à souches 
ne permettent pas de retracer avec exhaustivité les situations des tickets 
par engins et par période.

La Commission d’ouverture des plis et d’évaluation des offres ne 
respecte pas les règles de mise en concurrence.
73. L’alinéa 3.1 de l’article 3 du Décret n°2015-0604/P-RM du 25 septembre 

2015, modifié, portant Code des Marchés Publics et des Délégations de 
Service Public dispose : « Les procédures de passation des marchés 
publics et des délégations de service public, quel que soit le montant, 
sont soumises aux principes suivants : 
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  - l’économie et l’efficacité du processus d’acquisition ;

  - le libre accès à la commande publique ;

  - l’égalité de traitement des candidats, la reconnaissance mutuelle ;

  -  la transparence des procédures, et ce à travers, la rationalité, la 
modernité et la traçabilité des procédures. »

  L’article 4 de l’Arrêté n°2015-3721/MEF-SG du 22 octobre 2015 modifié, 
fixant les modalités d’application du Décret n°2015-0604/P-RM du 25 
septembre 2015, modifié, portant Code des Marchés Publics et des 
Délégations de Service Public en son point 4.2 dispose :

  « L’autorité contractante doit exiger au minimum les documents ou 
attestations à caractère éliminatoire ci-après : A. Pour les marchés de 
travaux :

  - […]

  -  Tout document permettant de justifier ses capacités financières 
comprenant les informations suivantes :

 - […] ;

 -  La présentation des états financiers (bilans, extraits des bilans ou 
comptes d’exploitation), certifiés par un expert-comptable agréé ou 
attestés par un comptable agréé inscrit à l’Ordre pour au maximum 
les trois (03) dernières années desquels on peut tirer les chiffres 
d’affaires considérés. Sur ces bilans doit figurer la mention suivante 
apposée par le service des Impôts 

  « Bilans ou extraits de bilans conformes aux déclarations souscrites au 
service des Impôts. »

74. Pour s’assurer du respect des procédures de mise en concurrence lors 
de la passation des marchés par l’AR, l’équipe de vérification a examiné 
les dossiers des marchés passés durant la période sous revue et a 
procédé à des entrevues.

75. Elle a constaté que la Commission d’ouverture des plis et d’évaluation 
des offres ne tient pas compte du principe de l’économie et de l’efficacité 
dans le processus d’acquisition, et ne veille pas au respect des critères de 
qualification des soumissionnaires. En effet, elle a attribué un marché de 
travaux de branchement au réseau domestique d’Energie du Mali (EDM 
SA) de certains postes de péage et de pesage à un soumissionnaire qui 
a présenté des états financiers non certifiés par un expert-comptable 
agréé ou attesté par un comptable agréé inscrit à l’Ordre des experts-
comptables et comptables. De plus, sur ces états financiers ne figure 
pas la mention suivante apposée par le service des Impôts « Bilans ou 
extraits de bilans conformes aux déclarations souscrites au service des 
Impôts. »

  Par ailleurs, la commission a rejeté l’offre du soumissionnaire du pli 
n°3 bien que ses états financiers soient produits par un comptable 
agréé inscrit à l’Ordre des experts-comptables  et comptables avec une 
certification partielle de ses états financiers par les services des impôts. 
Son offre était la moins-disante avec un écart de 70 104 365 FCFA par 
rapport à celle de l’attributaire du marché. Le détail est donné dans le 
tableau ci-dessous. 
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76. Le non-respect des règles de la mise en concurrence des fournisseurs 
ne garantit pas la transparence dans les procédures d’acquisition de la 
commande publique.

Tableau n°3 : Situation des offres non conformes en Francs CFA. 

La Direction Générale de l’Autorité Routière a passé des marchés ne 
relevant pas de sa mission.
77. L’article 20 du Décret n°01-283/P-RM du 30 juillet 2001 fixant 

l’organisation et les modalités de fonctionnement de l’Autorité Routière 
ainsi que les modalités d’exécution des travaux éligibles au financement 
de l’Autorité Routière dispose: « L’Autorité Routière ne peut agir en 
qualité de maître d’ouvrage ou de maître d’ouvrage délégué de travaux 
d’entretien routier ni effectuer des travaux ou des prestations. Elle ne 
peut participer, avec voix délibérative, à aucune commission d’appel 
d’offres relatif à ces travaux et prestations. »

78. Pour s’assurer du respect de la disposition ci-dessus, l’équipe de 
vérification a analysé les marchés relatifs aux travaux d’entretien des 
réseaux routiers pendant la période sous revue et s’est entretenue avec 
le Directeur Technique de l’AR.

79. Elle a constaté que la Direction Générale de l’AR a passé des marchés 
relatifs aux travaux de nettoyage et d’assainissement des réseaux 
routiers qui ne relèvent pas de ses missions.  Le détail se trouve dans le 
tableau ci-dessous.

80. L’exercice des attributions non prévues par la réglementation en vigueur 
ne permet pas d’atteindre les objectifs propres assignés et entraîne des 
conflits d’attribution avec d’autres services publics.

N°Pli  
MONTANT DE 

LA 
SOUMISSION 

STATUT OBSERVATIONS 

PLI 

N°3 

GROUPEMENT 

D'ENTREPRISE 

SANKE 

TRAVAUX/E3C 

     114 201 192 Soumissionnaire 

rejeté 

États financiers portant 

partiellement la mention 

« bilans certifiés conformes 

aux déclarations souscrites 
au service des impôts »  

PLI n°4 MOHACOM SARL 

NIF : 084105259 W 

     184 305 557 Titulaire Attestation de Certification 

de bilan des services des 

Impôts fournie et les Etats 

financiers ne portent aucune 

mention des Impôts 

Ecart entre les 
deux offres 

184 305 557 - 114 201 192 
= 70 104 365 F CFA 

SOUMISSIONNAIRE
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Tableau n°4 :  Situation des marchés relatifs aux travaux d’entretien du 
réseau routier en FCFA

Les Directions Générales de l’AGEROUTE et l’AGETIPE ne procèdent 
pas à la clôture des conventions de Maîtrise d’Ouvrage Déléguée.
81. L’article 15 des conventions de financement de 2017, 2019 et l’article 

14 de celle de 2018 conclues entre le Ministère chargé des Transports 
et de l’Equipement et l’AR stipulent  : « Un (1) mois après la réception 
définitive, le maître d’ouvrage transmettra en double exemplaire à 
l’Organisme de Financement un rapport de clôture de la convention 
de financement mettant entre autres en évidence les bilans physiques 
et financiers par région et au niveau national, ainsi que les difficultés 
constatées et les améliorations à apporter dans les futures conventions 
etc.

  Par la même, le maître d’Ouvrage fournira à l’Organisme de financement 
les copies des pièces suivantes i) le dernier relevé bancaire du compte 
« compte projet au niveau de l’AGEROUTE » (soldes à analyser) et ii) 
la preuve du reversement à l’Organisme de Financement des sommes 
non utilisées sur le « compte projet » y compris les éventuels intérêts 
produits. »

  L’article 16 de la Convention n°011/2017/IP du 30 octobre 2017 relative 
aux travaux de construction d’un second pèse-essieu au poste de péage 
de Zégoua et d’acquisition d’ossatures métalliques pour pèse-essieu 
conclue entre l’AR et l’AGETIPE stipule : « […] Le quitus est délivré à 
la demande du maître d’ouvrage délégué après exécution complète de 
ses missions et notamment :

 -  […] ;

 -  Remise des dossiers complets, comportant tous documents 
contractuels, techniques administratifs, relatifs aux ouvrages ;

MARCHE OBJET DUREE BUDGET PRESTATAIRE MODE MONTANT 

0606 / CPMP 

MIE MTMU 

2019 

Assainissement des ponts 

Fahd et des Martyrs à 

Bamako pour le 

compte de la DNR Lot 1 

12 mois 
Fonds 

Propres AR 

GIE BRASA 

025022575-W 
DRPCR 12 000 000 

0607 / CPMP 

MIE MTMU 
2019 

Assainissement des ponts 

Fahd et des Martyrs à 

Bamako pour le 
compte de la DNR Lot 2 

12 mois 
Fonds 

Propres AR 

GIE GOLET 

ET HENENE 
08332026-F 

DRPCR 12 420 000 

0608 / CPMP 

MIE MTMU 

2019 

Nettoyage de l'échangeur 

multiple dans le District de 

Bko en deux 

lots. Lot 1 : Côté Est et 

voies d'accès 

12 mois 
Fonds 

Propres AR 

GIE NAAME 

021000803-L 
DRPCR 12 018 000 

0609 / CPMP 

MIE MTMU 
2019 

Nettoyage de l'échangeur 

multiple dans le District de 

Bko en deux 
lots. Lot 2 : Côté Ouest et 

voies d'accès 

12 mois 
Fonds 

Propres AR 

GIE SANIYA 

DAMOU 
083327599-W 

DRPCR 12 084 000 

Total 48 522 000 



22 Gestion de l’Autorité Routière Vérification Financière Exercices 2017, 2018, 2019, 2020 et 2021

 -  Etablissement du bilan général et définitif de l’opération et acceptation 
par le maître d’ouvrage […] . »   

82. Afin de s’assurer du respect des clauses ci-dessus, l’équipe de vérification 
a analysé les conventions et les contrats d’entretien routier de la période 
sous revue. Elle s’est également entretenue avec la Directrice Générale, 
le Directeur Technique et l’Agent comptable de l’AR.

83. Elle a constaté que durant la période sous revue, des conventions 
n’ont pas été clôturées durant la période sous revue conformément 
aux clauses ci-dessus citées. Le maître d’Ouvrage et l’Organisme de 
financement gèrent les conventions en faisant des reports d’année en 
année sans procéder à la clôture desdites conventions. Aucun quitus n’a 
été délivré pendant la période sous revue. 

84. La non-clôture des conventions ne permet pas d’obtenir la transparence 
et l’efficacité dans la gestion desdites conventions.

Recommandations 
85. Le Ministre chargé des Finances doit :
 -  respecter la mise en dépôt des fonds conformément aux dispositions 

législatives.

86. Le Ministre chargé des Transports doit : 
 -  appliquer les dispositions communautaires sur les pénalités de 

surcharge.   

87. Le Directeur National du Trésor et de la Comptabilité Publique doit :
 -  reverser à l’AR des recettes de pénalité de surcharge.

88. Le Préfet du Cercle de Yanfolila doit :
 -  veiller à la fonctionnalité du Comité de gestion et du droit de traversée 

du bac. 

89. La Directrice Générale de l’Autorité Routière doit : 
 -  mettre à jour et faire valider le manuel de procédures administratives 

et financières ;

 -  élaborer et faire approuver un règlement intérieur ;

 -  veiller à la nomination d’un comptable principal des matières ;

 -  respecter les dispositions relatives à l’ouverture des comptes 
bancaires ;

 -  requérir l’approbation préalable de la tutelle lors de la signature des 
conventions de Maîtrise d’Ouvrage Déléguée ;

 -  Veiller à l’institution d’une Régie d’avances ;

 -  respecter les  procédures de sortie des matières ;

 -  veiller au renseignement et au bon archivage des souches des 
carnets des tickets ;

 -  respecter les limites de ses prérogatives en matière de passation 
des marchés publics. 
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90. L’Agent Comptable doit :
 -  codifier et immatriculer l’ensemble des matériels de l’Autorité Routière ;

 -  certifier les souches des carnets des tickets utilisés ;

91. La Commission d’ouverture des plis et d’évaluation des offres doit :
 -  respecter les règles de mise en concurrence.

92. Les Directeurs de l’AGEROUTE et de l’AGETIPE doivent :
 -  respecter les clauses relatives à la clôture des conventions de 

Maîtrise d’Ouvrage Déléguée.
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Irrégularités financières :
Le montant total des irrégularités financières, ci-dessous, s’élève à : 
1 735 968 854 FCFA     

Le Directeur Général de l’Autorité Routière a ordonné le paiement indu 
du carburant aux membres du Conseil d’Administration.
93. L’article 10 du Décret n°01-283/P-RM du 03 juillet 2001 fixant l’organisation 

et les modalités de fonctionnement de l’Autorité Routière, ainsi que les 
modalités d’exécution des travaux éligibles au financement de l’Autorité 
Routière dispose : « La fonction de membre du Conseil d’Administration 
est rémunérée par des jetons de présence dont le montant est fixé par 
arrêté conjoint du ministre chargé des Travaux Publics et du ministre 
chargé des Finances, sur proposition du Conseil d’Administration. »

  L’article 1er de l’Arrêté interministériel n°2054/MIE-MEF-SG du 02 juin 
2020 fixant le montant des jetons présence des membres du Conseil 
d’Administration de l’Autorité Routière dispose : « En application de 
l’article 10 du Décret n°01-283/P-RM du 03 juillet 2001 fixant l’organisation 
et les modalités de fonctionnement de l’Autorité Routière, ainsi que les 
modalités d’exécution des travaux éligible au financement de l’entretien 
routier, le montant des jetons de présence des membres du Conseil 
d’Administration de l’Autorité est fixé ainsi qu’il suit :

  Président du Conseil d’Administration (PCA) : 1 000 000 FCFA par 
session Administrateur (membre) : 750 000 FCFA par session. »  

94. Afin de s’assurer de la mise en œuvre des dispositions ci-dessus, l’équipe 
de vérification a examiné les pièces de paiement des dépenses liées aux 
sessions du Conseil d’Administration, les listes d’émargement, analysé 
les Procès-verbaux des sessions du Conseil d’Administration tenues 
durant la période sous revue. Elle s’est également entretenue avec la 
Directrice Générale, l’Agent comptable et le Directeur Administratif et du 
Budget de l’AR. 

95. L’équipe de vérification a constaté que le Directeur Général de l’AR a ordonné 
le paiement indu du carburant aux membres du Conseil d’administration 
pendant la période sous-revue. Par ailleurs, le Conseil d’Administration 
par Délibération n°20-009/CA-AR du 06 octobre 2020 a octroyé aux 
administrateurs : « […] du carburant en raison deux cents (200) litres 
par administrateur et par session. » Cependant le Directeur Général de 
l’AR a appliqué la délibération concernée bien qu’elle n’ait été entérinée 
par l’arrêté conjoint du Ministre de la tutelle et du Ministre chargé des 
Finances.

  Le montant du carburant indûment octroyé aux administrateurs durant la 
période sous revue est de 24 634 900 FCFA.  Le détail se trouve dans le 
tableau ci-dessous. 
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Tableau n°5 : Situation des paiements indus de carburant (FCFA)

Le Directeur Général de l’Autorité Routière a ordonné le paiement des 
indemnités indues au Délégué du Contrôle financier.
96. L’article 10 de la Loi n°02-053 du 16 décembre 2002, modifiée, portant 

statut général des fonctionnaires dispose : « Le fonctionnaire doit servir 
l’Etat avec dévouement, dignité, loyauté et intégrité. Il doit notamment 
veiller à tout moment à la promotion des intérêts de la collectivité et éviter, 
dans le service comme dans la vie privée, tout ce qui serait de nature 
à compromettre le renom de la fonction publique. Il lui est formellement 
interdit de solliciter ou recevoir, directement ou par personne interposée, 
même en dehors de ses fonctions, mais en raison de celles-ci, des dons, 
gratifications ou avantages quelconques. »

  L’article 11 de la même loi précise : « Il est également interdit au 
fonctionnaire d’avoir, par lui-même ou par personne interposée, sous 
quelque dénomination que ce soit, des intérêts de nature à compromettre 
son indépendance dans une entreprise soumise au contrôle de son 
administration ou en relation avec celle-ci. »

  L’article 22 du Décret n°2016-0214/P-RM du 1er avril 2016 fixant 
l’organisation et les modalités de fonctionnement de la Direction 
Nationale du Contrôle financier dispose : « Les Délégués du Contrôle 
financier sont indépendants vis-à-vis des Structures et Organismes 
qu’ils contrôlent et relèvent de l’autorité du Directeur National du 
Contrôle financier ou du Directeur Régional en ce qui concerne les 
Délégués locaux. »

  Les Décrets n°2014-0349/P-RM du 22 mai 2014 et n°2018-0009/P-RM du 
10 janvier 2018 tous deux portant Règlement général sur la Comptabilité 
Publique disposent en leur article 92 : « Les contrôleurs financiers 

DATE MANDATS LIBELLE MONTANT 
16/12/2017 855 Carburant au CA 1 364 000 

14/02/2017 19 Carburant au CA 1 335 400 

16/12/2017 857 Carburant au CA 1 364 000 

13/12/2018 873 Carburant au CA 1 414 600 

03/12/2018 810 Carburant au CA 1 438 800 

03/12/2018 808 Carburant au CA 1 438 800 

25/06/2019 449 Carburant au CA 1 414 600 

11/12/2020 838 Carburant au CA 1 245 300 

21/12/2020 908 Carburant au CA 1 956 900 

02/10/2020 647 Carburant au CA 4 012 800 

05/11/2021 802 Carburant au CA 1 601 100 

05/11/2021 803 Carburant au CA 1 601 100 

12/07/2021 453 Carburant au CA 1 423 200 

05/08/2021 495 Carburant au CA 1 423 200 

08/11/2021 738 Carburant au CA 1 601 100 

TOTAL 24 634 900 
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exercent des contrôles a priori. Ils peuvent exercer des contrôles a 
posteriori des opérations budgétaires. Ils relèvent du ministre chargé 
des Finances et sont placés auprès des ordonnateurs. »

  La Loi n° 2013-028 du 11 juillet 2013, modifiée, relative aux Lois de 
finances en son article 79 dispose : « […] - le fait, pour toute personne 
dans l’exercice de ses fonctions, d’octroyer ou de tenter d’octroyer à 
elle-même ou à autrui un avantage injustifié, pécuniaire ou en nature, 
constitue une faute de gestion sanctionnable par la Juridiction des 
comptes […]. »

97. Pour s’assurer de la régularité et de la sincérité des opérations de 
dépenses effectuées par l’Autorité Routière (AR), l’équipe de vérification 
a procédé à l’examen des pièces de paiements desdites opérations. 
Elle s’est également entretenue avec l’Agent comptable, le Directeur 
Administratif et du Budget et le Contrôleur financier.

98. Elle a constaté que le Directeur Général a ordonné le paiement des 
indemnités mensuelles indues au délégué de contrôle financier placé 
auprès de l’AR. Le montant des indemnités payées au titre des exercices 
2017, 2018, 2019 et 2020 s’élève à 10 650 000 FCFA.

L’Agent Comptable de l’Autorité Routière n’a pas comptabilisé des 
recettes des postes de péage.
99. L’article 14 du Décret n°02-324/P-RM du 05 juin 2002 instituant les 

redevances d’usage routier dispose : « […]. Les recettes enregistrées, 
déduction faite de la rémunération des prestations, sont reversées au 
compte de l’Autorité sous la responsabilité de l’Agent comptable. » 

  L’Instruction n°08-001/DGAR du 05 septembre 2008 relative aux 
procédures de recouvrement des redevances de péages/pesage 
au niveau des différents postes en son point 1.1.1 Recouvrement 
au niveau des postes informatisés précise : « La détermination de la 
redevance de péage se fait de façon automatique au niveau des postes 
informatisés. Les recettes collectées par chaque opérateur (péagiste) 
sont déterminées à la fin de chaque cycle de rotation. Le chef d’équipe 
arrête la situation de l’opérateur et enregistre la recette. A la décharge 
de l’opérateur, le chef d’équipe remet une Déclaration de Recettes (DR) 
dont le montant correspond à la somme versée par l’opérateur. […]. 
A la fin de chaque mois, au plus tard le cinquième jour du mois suivant, 
le chef d’équipe transmet à l’Agent Comptable de l’Autorité Routière, 
la situation des recettes recouvrées avec à l’appui toutes les pièces 
justificatives, notamment : les souches des tickets édités, les copies des 
DR remises aux péagistes, les copies des reçus de versement délivrés 
par les banques, la situation des tickets et les souches de carnets 
épuisés. »

100.  Afin de s’assurer de l’exhaustivité du recouvrement des recettes de 
péages par l’Autorité Routière, l’équipe de vérification a procédé au 
rapprochement de la situation des recettes fournies par le Service 
informatique à celle des rapports d’activités des postes de péage 
ainsi qu’aux grands livres des recettes fournis par le service de la 
Comptabilité. Elle s’est également entretenue avec l’Agent comptable, 
le Responsable du service informatique, les chefs d’équipe et les 
péagistes.
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101.  Elle a constaté que l’Agent comptable ne s’est pas assuré du 
reversement total des recettes de péage par les Chefs d’équipe des 
postes de péage informatisés et par conséquent n’a pas comptabilisé 
l’exhaustivité des recettes pour lesdits postes durant la période sous 
revue. En effet, le montant des recettes mensuelles comptabilisées 
des postes de péage de Dibloli, Sanankoroba, Kati et Mahinamine 
est minoré par rapport à celui fourni par le Service informatique pour 
lesdits postes de péage. Le montant des recettes minorées durant la 
période sous-revue s’élève à 37 391 900 FCFA.

L’Agent Comptable de l’Autorité Routière n’a pas recouvré la totalité 
des recettes issues des pénalités de surcharge.
102.  L’article 14.6.b. du Règlement n°14/2005/CM/UEMOA relatif à 

l’harmonisation des normes et des procédures du contrôle du gabarit, 
du poids, et de la charge à l’essieu des véhicules lourds de transport 
de marchandises dans les Etats membres de l’Union Économique et 
Monétaire Ouest-Africaines (UEMOA) dispose : « Tout excédent de 
poids à l’essieu par rapport aux normes de limitation édictées à l’Article 
5 du présent Règlement est sanctionné d’une amende de :

 -  vingt mille (20 000) francs CFA par tonne excédentaire à l’essieu 
présentant l’excédent le plus élevé entre tous les essieux du véhicule, 
pour un transport national ;

 -  soixante mille (60 000) francs CFA par tonne excédentaire à l’essieu 
présentant l’excédent le plus élevé entre tous les essieux du véhicule, 
pour un transport international.

  Lorsque les deux genres de surcharges, surcharge en poids du véhicule 
et surcharge à l’essieu, sont constatées sur un même véhicule de 
transport routier, la pénalité applicable est la plus élevée. » 

  La lettre du Ministre de l’Equipement et du Désenclavement du 28 avril 
2017 indique : « En attendant la résolution des points susvisés à l’effet 
de poursuivre l’application intégrale du R14, la Commission a suggéré 
que les montants des amendes soient fixés à :

 -  douze mille (12 000) FCFA par tonne surchargée pour le trafic international ;

 -  dix mille (10 000) FCFA par tonne surchargée pour le trafic national.

  Au vu de ce qui précède, je marque mon accord pour l’application des 
montants susvisés. »

  La Lettre circulaire n°009/DGAR-2021 du 10 novembre 2021 indique : 
« Tout excédent du Poids Total Autorisé en charge (PTAC) par rapport 
à la charge limite est sanctionné d’une amende de :

 -  vingt mille (20 000) FCFA par tonne de surcharge pour un transport 
national ;

 -  soixante mille (60 000) FCFA par tonne de surcharge pour un transport 
inter-états (international). »

  L’article 5 des Contrats de paiement n°01/2017 du 16 janvier 2017, 
n°02/2017 du 16 juillet 2017, n°001/2014 du 13 août 2014 des 
redevances de pesage entre DOUCOURE PARTENAIRE AGRO-
INDUSTRIES SA (DPA SA), TOGUNA SARL et SEYBA TRANSPORT 
stipule que les trois opérateurs ont un délai de sept (07) jours ouvrables 
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à compter de la date de réception des factures pour régler. Le règlement 
se fera par virement bancaire ou par chèque établi au nom de l’Autorité 
Routière.

  L’article 8 des contrats précités stipule : « L’Autorité Routière s’engage 
à mettre à la disposition de DPA SA, TOGUNA SARL et SEYBA 
TRANSPORT, les factures dûment établies et suivant les informations 
figurantes sur les reçues de pesage et conformément à la règlementation 
en vigueur sur les pénalités de surcharge et les redevances de pesage. »

103.  Afin de s’assurer du recouvrement exhaustif des recettes sur les 
pénalités, l’équipe de vérification a analysé les contrats, les ordres de 
recettes, les bordereaux de versement et les données informatiques 
des différents postes de pesage. Elle a aussi comparé la situation des 
paiements à celle des recouvrements de la période sous revue.

104.  Elle a constaté que des opérateurs économiques n’ont pas payé la 
totalité des pénalités liées à des surcharges de leurs véhicules 
de transport pour un montant total de 151 372 620 FCFA. 

Le Directeur Général de l’AGEROUTE n’a pas reversé à l’Autorité 
Routière le reliquat après la clôture du programme du 11ème FED.
105.  L’article 17 de la Convention de financement AR-DNR-2016, 2017, 

2018 et HIMO du 10 févier 2016 stipule : « […] Le maître de l’ouvrage 
fournit à l’organisme de financement les copies des pièces suivantes 
: le relevé bancaire du « compte projet ouvert par le maître d’ouvrage 
délégué » et la preuve de reversement à l’organisme de financement 
des sommes non utilisées sur le « compte projet » y compris les éventuels 
intérêts produits. »

  L’article 17 de la Convention de financement n°001/2016/CF/METD/
AR-SUB/UE stipule : « soixante (60) jours après la dernière réception 
définitive des travaux de tous les trois (3) exercices, le maître de l’ouvrage 
transmettra en double exemplaires à l’Organisme de Financement un 
rapport de clôture de la convention de financement mettant entre autres 
en évidence les bilans physiques et financiers par région et au niveau 
national, ainsi que les difficultés constatées et les améliorations à apporter 
pour la suite des opérations. »

106.  Afin de s’assurer du respect des clauses susvisées, l’équipe de 
vérification a analysé les conventions, les contrats et les rapports d’audits 
de la Convention durant la période sous revue. Elle a rapproché les 
relevés bancaires du compte ouvert par l’AGEROUTE avec la situation 
comptable de l’AR dans le cadre du projet. 

107.  L’équipe de vérification a constaté que l’AGEROUTE n’a pas reversé 
à l’AR les sommes non utilisées pour la réalisation des activités et des 
dépenses inéligibles pour les montants respectifs de 141 143 579 FCFA et 
de 147 322 039 FCFA. 

  Par ailleurs, l’AR a adressé à l’AGEROUTE la lettre n°013/DGAR-
2022 du 06 janvier 2022 demandant le remboursement des paiements 
effectués non justifiés.

  La Convention de financement ayant pris fin depuis le 30 juin 2021, le 
montant total à rembourser s’élève à 288 465 618 FCFA.



Gestion de l’Autorité Routière Vérification Financière Exercices 2017, 2018, 2019, 2020 et 2021 29

La Directrice Générale de l’Autorité Routière a ordonné des paiements 
des marchés non exécutés totalement.
108.  L’article 47 du Décret n°2018-0009/P-RM du 10 janvier 2018 portant 

Règlement Général sur la Comptabilité Publique dispose : « La 
liquidation a pour objet de vérifier la réalité de la dette et d’arrêter le 
montant exact de la dépense. Elle est faite au vu des titres et pièces 
justifiant la preuve des droits acquis par les créanciers. Sauf dans 
les cas d’avance ou de paiement préalable autorisés par les lois et 
règlements, les services liquidateurs de l’État ne peuvent arrêter les 
droits des créanciers, y compris pour ce qui concerne les acomptes 
sur le marché de travaux, biens ou services, qu’après constatation du 
service fait. »

  Les aliénas 2 et 3 de l’article 21 de l’Arrêté n°2015-3721/MEF-SG du 
22 octobre 2015, modifié, fixant les modalités d’application du Décret 
n°2015-0604/P-RM du 25 septembre 2015, modifié,  portant Code 
des Marchés Publics et des Délégations de Service Public disposent : 
« La réception a lieu lorsque le titulaire du marché finit d’exécuter la 
prestation contractuelle [… ] » et que, « au vu du procès-verbal des 
opérations préalables de réception, la commission de réception décide 
si la réception doit ou non être prononcée ou si elle est prononcée 
avec réserves et fixe, le cas échéant la date de l’achèvement des 
prestations. »

109.  Afin de s’assurer du respect des dispositions ci-dessus, l’équipe 
de vérification a passé en revue les documents de la comptabilité-
matières et elle a procédé à des travaux d’effectivité sur la base des 
devis estimatifs des marchés. Elle s’est également entretenue avec les 
chefs d’équipes des postes de péage. 

110.  L’équipe de vérification a constaté que la Directrice Générale de l’AR 
a ordonné le paiement des prestataires qui n’ont pas entièrement 
exécuté des travaux et fourni des équipements conformément aux 
clauses contractuelles.

 Pour le : 

 •  Contrat n°5667/CPMP/MTI-2021 du 29 décembre 2021 relatif aux 
travaux de réparation et de sécurisation du poste de péage de 
Bougouni suite à l’attaque par des individus armés dans la nuit du 29 
au 30 mai 2021, il s’agit de :

 -  la non-réalisation de fourniture et pose de grille métallique antivol au 
niveau des deux (02) cabines pour un montant de 440 000 FCFA ;

 -  la non-fourniture des bacs à sable pour un montant de 4 000 000 FCFA ;

 -  la non-fourniture et la mise en œuvre de sable dans les bacs à sable 
pour un montant de 3 600 000 FCFA ;

 -  la fourniture et pose de lampes solaires trois (03) en lieu et place de 
dix (10) pour un montant de 1 330 000 FCFA. 

 •  Contrat n°0417/CPMP/MTI-2021 du 15 mars 2021 relatif aux 
entretiens et maintenances des groupes électrogènes des postes de 
pesage.  Le groupe électrogène de marque HATZ MD 40 16KVA   est 
en arrêt depuis le mois de décembre 2020 à Hérémakono et n’a pas 
été entretenu pour un montant de 920 000 FCFA.
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 •  Contrat n°1944/CPMP/MIE-MTMU-2020 relatif aux travaux de mise 
en place de bacs à sable et amélioration du système de sécurité 
de certains postes de péage et pesage (Kassela, Sanankoroba, 
Konobougou, Bla 1, Bla 2, Kati, Nioro, Diéma, Zangasso, Sienso) en 
un lot unique. La non-réalisation du mirador en structure métallique 
pour les agents de sécurité de dimension 4x5ml dans le poste de 
péage de Kassela pour un montant de 1 640 200 FCFA.

 •  Contrat n°3092/CPMP/MTI- 2021 relatif aux travaux de mise en place 
de blocs de béton de types New Jersey aux postes de péage de 
Farabana et Samanko 2 et de réparation des dégâts causés par les 
transporteurs de camions bennes au niveau du poste de péage de 
Farabana. La non-réalisation du réseau électrique des cabines pour un 
montant de 431 200 FCFA. La non-fourniture et pose de câble 4x16 
mm2 pour remise en état de l’alimentation électrique des cabines pour 
un montant de 2 933 250 FCFA.

  L’équipe de vérification a constaté également que deux (2) pèses 
essieux PE 40 acquis suivant le Marché n°T1-BNOB-2222-01-01/2018 
AGETIPE n’ont pas été fournis au poste de Zégoua pour un montant total 
105 571 030 FCFA. 

  Le montant des travaux non réalisés et des fournitures non livrées s’élève 
à 120 865 680 FCFA.

Le Directeur  Général des  routes n’a pas retenu la pénalité de retard 
sur le marché d’entretien des bacs.
111.  L’article 99 du Décret n°2015-0604/P-RM du 25 septembre 2015, 

modifié, portant Code des Marchés Publics et des Délégations 
de Service Public dispose :« En cas de dépassement des délais 
contractuels fixés par le marché, le titulaire du marché est passible 
de pénalités après mise en demeure préalable, conformément aux 
dispositions suivantes : 

 -  les pénalités ne peuvent excéder le montant fixé dans les cahiers des 
clauses administratives générales pour chaque catégorie de marché ; 

 -  la remise de pénalités peut être prononcée par l’autorité contractante, 
après avis de l’organe chargé du contrôle des marchés publics et des 
délégations de service public ; 

 -  les empêchements résultant de la force majeure peuvent être invoqués 
avant l’expiration des délais contractuels, en vue de l’exonération 
des pénalités de retard encourues par le titulaire du marché, à qui il 
incombe d’en apporter la preuve. L’autorité ayant approuvé le marché 
apprécie la valeur des justifications de la force majeure alléguée et 
prononce l’exonération totale ou partielle de la pénalité. » 

  L’article 15 du Marché n°0046/DGMP-DSP 2017 du 06 avril 2017 
stipule : « En cas de retard dans la livraison des fournitures ou 
dans la prestation des services, le titulaire du marché sera passible 
d’une pénalité par jour de retard fixé à un deux mille cinq centième 
(1/2500è) du montant du marché initialement modifié ou complété par 
les avenants intervenus. Il n’est pas prévu de prime pour exécution 
anticipée de l’objet du marché. »
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112.  Afin de s’assurer de l’application des dispositions ci-dessus, l’équipe 
de vérification a examiné les marchés, les ordres de services, les 
procès-verbaux de réception des marchés passés durant la période 
sous revue.

113.  L’équipe de vérification a constaté que le Directeur Général des routes 
n’a pas retenu sur le Marché n°0046/DGMP-DSP-2017, les pénalités 
de retard dans l’exécution des travaux de réparation des bacs dans 
différentes localités. Le montant total des pénalités non retenues s’élève 
à 14 956 725 FCFA. Le détail se trouve dans le tableau ci-dessous :

Tableau n°6 : Situation des pénalités de retard non retenues en FCFA 

L’Agent Comptable de l’Autorité Routière n’a pas reversé la totalité 
des recettes issues de la délivrance des cartes de riverains.
114.  Le point 3.1. de l’Instruction n°08-001/DGAR du 05 septembre 2008, 

relative aux procédures de recouvrement des redevances de péage/
pesage au niveau des différents postes précise « aucune dépense ne 
sera effectuée sur les produits de la redevance péage au niveau des 
postes de péage. Les recettes perçues sont intégralement reversées 
sur les comptes bancaires indiqués à cet effet. »

  Le point 3.2 de la même instruction précise « les cartes à taux mensuel 
forfaitaire peuvent être délivrées par la Direction Générale de l’Autorité, 
à leur demande, aux riverains justifiant d’un certificat de résidence, 
d’un titre de propriété de parcelle ou de concession rurale délivrée par 
l’autorité compétente ou d’un contrat avec une entreprise évoluant 
dans une zone périphérique du poste de péage. »

  L’article 123 du Décret n°2018-0009/P-RM du 10 janvier 2018 
portant Règlement Général sur Comptabilité Publique dispose : 
« L’Agent comptable exécute toutes les opérations de recettes et de 
dépenses budgétaires ainsi que toutes les opérations de trésorerie de 
l’établissement auprès duquel il est accrédité.

Réf._marché 
N°, poids et 
localité du bac 

Montant 
Délai 
(mois) 

Ordre de 
Service  

Date 
prévue 

Date de 
réception 

Ecart 
(jours) 

Taux 
pénalité 

Pénalité 
calculée 

046/DGMP/ 

DSP 2017 

N°40/40T 

SAN/Belenitieg
ny 

65 395 961 4 13/04/2017 14/08/2017 02/11/2017 80 0,0004 2 092 671 

046/DGMP/DSP 

2017 

N°07/20T 

Toumouctou 

69 629 739 4 13/04/2017 14/08/2017 25/01/2018 164 0,0004 4 567 711 

046/DGMP/DSP 
2017 

N°/20T 
Léléhoye 

9 206 736 4 13/04/2017 14/08/2017 17/08/2017 3 0,0004 11 048 

046/DGMP/DSP 

2017 

N°/15T 

Léléhoye 

2 983 051 4 13/04/2017 14/08/2017 17/08/2017 3 0,0004 3 580 

046/DGMP/DSP 
2017 

N°8/20T Falo 76 096 437 4 13/04/2017 14/08/2017 25/10/2017 72 0,0004 2 191 577 

046/DGMP/DSP 

2017 

n°36/40T 

KKORO 

31 119 429 4 13/04/2017 14/08/2017 12/01/2018 151 0,0004 1 879 614 

046/DGMP/DSP 
2017 

n°25/70T 
TBTOU 

64 184 828 4 13/04/2017 14/08/2017 25/01/2018 164 0,0004 4 210 525 

 TOTAL 14 956 725 
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  Il est soumis à l’ensemble des obligations incombant aux comptables 
publics énoncées dans le présent décret. A ce titre, il est seul signataire 
des chèques et autres moyens de paiement sur les comptes de 
trésorerie. »

115.  Pour vérifier que les recettes sur les cartes de riverains collectées sont 
intégralement versées, l’équipe de vérification a examiné les dossiers 
de demande des cartes de riverains délivrées par la Direction Générale 
de l’AR. Elle s’est entretenue avec l’Agent comptable, la Comptable-
matières adjointe et a adressé le Mémo n°002 du 24 août 2022. Elle 
a ensuite comparé les déclarations des recettes et les différents 
bordereaux de versement y afférents au compte bancaire de l’AR.

116.  L’équipe de vérification a constaté que l’Agent comptable de l’AR n’a 
pas reversé la totalité des recettes issues de la vente des cartes de 
riverains de la période sous revue. A cet effet, elle a constaté, des 
écarts entre les recettes déclarées et les versements effectués dans 
le compte bancaire de l’AR pour un montant de 1 123 000 FCFA. 

Des importateurs de produits pétroliers ne se sont pas acquittés des 
Redevances d’Usage Routier sur les Produits Pétroliers (RURPP).
117.  Le point I de la Lettre circulaire n°07-18-DNTCP-DCP du 01 novembre 

2007 indique :

  « La redevance d’usage Routier sur les produits pétroliers est perçue 
par le Receveur du Trésor auprès de la Douane en même temps que 
les droits et taxes sur le super carburant, l’essence ordinaire et le gas-
oil mis à la consommation en République du Mali. Tout importateur de 
produits pétroliers reçoit des services de Douanes un bulletin faisant 
ressortir les droits et taxes dus au Budget d’Etat, au PCS, au PC, et aux 
autres taxes assimilées ainsi que la Redevance d’usage Routier sur les 
produits pétroliers dus à l’Autorité Routière. L’importateur (redevable) 
s’acquitte de la totalité du montant de la Redevance d’usage Routier 
sur les produits pétroliers portée sur le bulletin par chèque ou en 
numéraire. Pour le paiement par chèque, l’importateur (redevable) en 
émet deux :

 -  le premier est destiné au paiement des droits revenants au Budget de 
l’Etat, au PCS, au PC, et aux autres taxes assimilées. Ce chèque est 
émis au nom du Receveur Général du District ou au nom de Payeur 
Régional concerné ;

 -  le second chèque destiné au paiement des droits revenants au budget 
de l’Autorité Routière est émis directement au nom de l’Autorité 
Routière.

  Pour le paiement en numéraire : l’importateur (redevable) procède 
au versement du montant des droits revenant au budget de l’Autorité 
Routière en même temps que ceux revenant au PCS, au PC, et aux 
autres taxes assimilées. Quelle que soit la nature du moyen utilisé 
(chèque numéraire), ces paiements sont toujours effectués contre 
remise à la partie versante d’un reçu justifiant l’acquittement des droits. »

  L’article 2 de l’Arrêté interministériel n°2015-4332/MEF-METD-SG 
du 07 décembre 2015 fixant les taux de la redevance d’usage routier 

DESIGNATION ANNEE 
2018 

ANNEE 
2019 

ANNEE 
2020 

ANNEE 
2021 TOTAL 

DPA-SA 6 897 460   228 400       1 462 740       2 726 720       11 315 320  

TOGUNA-SARL                  -       21 735 300     84 854 840       5 045 960     111 636 100  

SEYBA TRANSPORT                  -       12 003 860       3 901 760     12 515 580       28 421 200  

TOTAL    6 897 460     33 967 560     90 219 340     20 288 260     151 372 620  
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sur les produits pétroliers dispose : « Le taux de prélèvement de la 
redevance d’usage Routier a été porté à 35 FCFA/litre sur la période 
du 07 décembre 2015 au 21 mars 2022. »

118.  Afin de s’assurer de l’application des dispositions ci-dessus, l’équipe de 
vérification a analysé les arrêtés interministériels fixant les taux de la 
redevance d’usage routier sur les produits pétroliers, a adressé la Lettre 
n°conf. 0426/2022/BVG du 18 août 2022 au Directeur Général des 
Douanes, demandant de mettre à disposition les données relatives à la 
Redevance d’Usage Routier (RUR) au titre des exercices budgétaires 
2017 à 2021. Elle a procédé à l’examen des données produites par 
la Direction Générale des Douanes suivant la Lettre n°0021/MEF/DG-
DDRPPV du 24 août 2022. 

119.  L’équipe de vérification a constaté que sur la période 2017 à 2020, 
des redevables ne se sont pas acquittés des Redevances d’Usage 
Routier sur les Produits Pétroliers. En effet, ils n’ont pas versé au 
Receveur du Trésor auprès de la Douane lesdites redevances 
dues à l’AR. Le montant total des redevances non payé par les 
importateurs de produits pétroliers s’élève à 963 551 225 FCFA. 

Le Directeur Général de l’Autorité Routière a autorisé le paiement des 
dépenses inéligibles sur le Fonds d’Entretien Routier.
120. L’article 5 de la Loi n°00-051 du 04 août 2000 portant création de 

l’Autorité Routière dispose : « Les dépenses de l’Autorité Routière sont 
constituées par :

 -  les dépenses au titre des crédits d’entretien pour le financement 
des travaux éligibles des programmes d’entretien présentés par les 
maîtres d’ouvrages ;

 -  les dépenses nécessaires au fonctionnement de l’Autorité Routière, 
y compris les acquisitions pour équipements et les frais d’audits et de 
contrôles externes.

  Toutes dépenses n’entrant pas dans l’une des rubriques ci-dessus 
doivent être préalablement autorisée par un décret pris en Conseil des 
Ministres et couverte par une recette exceptionnelle. »

121.  Afin de s’assurer de l’application des dispositions ci-dessus, l’équipe 
de vérification a examiné les dossiers de paiement. Elle a également 
procédé à des entrevues avec le Directeur de l’Administration et du 
Budget, le Directeur technique et l’Agent comptable.

122.  L’équipe de vérification a constaté que le Directeur Général de l’AR a 
accordé le paiement de 18 957 186 FCFA dans le cadre de la réalisation 
d’un guide d’investissement sur les potentialités économiques du Mali 
sans autorisation préalable du Conseil des Ministres.  

La Directrice Générale de l’Autorité Routière a ordonné le paiement 
d’indemnités indues à des agents dans le cadre de la gestion des 
travaux de l’HIMO.
123.  L’article 4 du Décret n°01-283/P-RM du 03 juillet 2001 fixant 

l’organisation et les modalités de fonctionnement de l’Autorité 
Routière, ainsi que les modalités d’exécution des travaux éligibles 
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au financement de l’Autorité Routière dispose : « Le Conseil 
d’administration exerce, dans les limites des lois et règlements, les 
attributions spécifiques suivantes :

  […] fixer l’organisation interne, le cadre organique et les règles 
particulières relatives au fonctionnement et à l’administration de 
l’Autorité Routière, ainsi que les conditions et les modalités d’octroi 
des indemnités et des avantages spécifiques au personnel […] . »

124.  Afin de s’assurer du respect de la disposition ci-dessus, l’équipe 
de vérification a examiné les pièces de paiements, les contrats, la 
convention et s’est entretenue avec le Directeur de l’Administration et 
du Budget, le Directeur technique, l’Agent comptable et le Chargé de 
la comptabilité générale.

125.  L’équipe de vérification a constaté que la Directrice Générale de l’AR 
a indûment accordé des indemnités à des agents, suivant la Décision 
n°2018-001/HIMO/DGAR-18 du 29 mai 2018 dans le cadre de la gestion 
des travaux de Haute Intensité de Main-d’œuvre (HIMO) pendant la 
période sous revue.

 Les indemnités mensuelles accordées sont les suivantes :

 -  Coordinatrice : 2 500 000 FCFA ;

 -  Coordinateur Adjoint : 2000 000 FCFA ;

 -  Comptable : 1 500 000 FCFA ;

 -  Ingénieur : 1 500 000 FCFA ;

 -  Assistante : 500 000 FCFA.

   En outre, ces indemnités n’ont pas fait l’objet de délibération du Conseil 
d’Administration. Le montant total des indemnités payées s’élève à 
104 000 000 FCFA. 
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TRANSMISSION ET DENONCIATION DE FAITS PAR LE 
VERIFICATEUR GENERAL AU PRESIDENT DE LA SECTION 
DES COMPTES DE LA COUR SUPREME ET AU PROCUREUR 
DE LA REPUBLIQUE PRES LE TRIBUNAL DE GRANDE 
INSTANCE DE LA COMMUNE III DU DISTRICT CHARGE DU 
POLE ECONOMIQUE ET FINANCIER RELATIVEMENT : 

 -   au paiement indu du carburant aux membres du Conseil 
d’Administration pour un montant de 24 634 900 FCFA ; 

 -  au paiement d’indemnités indues au Délégué du Contrôle financier 
auprès de l’Autorité Routière pour un montant de 10 650 000 FCFA ; 

 -  à la non-comptabilisation des recettes des postes de péage pour un 
montant de 37 391 900 FCFA ; 

 -  au non-recouvrement des recettes issues des pénalités de surcharge 
pour un montant de 151 372 620 FCFA ;

 -  au non-reversement par l’AGEROUTE à l’Autorité Routière du 
reliquat après la clôture du programme 11ème FED pour un montant de 
288 465 618 FCFA ; 

 -  au paiement des travaux non exécutés et fournitures non livrées pour 
un montant de 120 865 680 FCFA ; 

 -  à la non-retenue des pénalités de retard sur le marché d’entretien des 
bacs pour un montant de 14 956 725 FCFA ;

 -  au non-reversement des recettes issues de la délivrance des cartes 
de riverains pour un montant de 1 123 000 FCFA ; 

 -  au paiement des dépenses inéligibles sur le fonds d’entretien routier 
pour un montant de 18 957 186 FCFA ;

 -  au paiement d’indemnités indues à des agents dans le cadre de la 
gestion des travaux de l’HIMO pour un montant de 104 000 000 FCFA.

TRANSMISSION DE FAIT PAR LE VERIFICATEUR GENERAL 
AU DIRECTEUR GENERAL DE LA DOUANE :

 -  au non-acquittement de la totalité des Redevances d’Usage Routier 
sur les Produits Pétroliers par des importateurs pour un montant de 
963 551 225 FCFA.
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CONCLUSION :

Le Bureau du Vérificateur Général a mené la présente vérification financière 
de la Gestion de l’AR au titre des exercices 2017, 2018, 2019, 2020 et 2021.

A l’issue des travaux, il a été mis en lumière plusieurs constatations portant, 
d’une part, sur les faiblesses de contrôle interne et, d’autre part, sur des 
irrégularités financières. l’AR ne dispose pas d’outils indispensables en 
matière de gouvernance administrative financière et comptable notamment, 
un manuel de procédures administratives et financières validé et un 
règlement intérieur. 

En vue de corriger les insuffisances constatées, l’équipe de vérification 
a formulé plusieurs recommandations dont la mise en œuvre permettra 
d’améliorer le dispositif de contrôle interne de l’Autorité Routière pour une 
meilleure atteinte de ses objectifs. 

  

Les irrégularités financières importantes relevées ont trait à la gestion des 
redevances d’usage routier sur les produits pétroliers, les redevances 
d’usage routier sur le péage, les pénalités de surcharge, des Conventions 
de Maîtrise d’Ouvrage Déléguée et de financement  De plus, la mission 
a révélé des difficultés d’application du Règlement n°14/2005/CM/UEMOA 
relatif à l’harmonisation des normes et des procédures du contrôle du gabarit, 
du poids, et de la charge à l’essieu des véhicules lourds de transport de 
marchandises dans les Etats membres de l’Union Economique et Monétaire 
Ouest-Africaine (UEMOA). Cette situation a engendré l’adoption des 
mesures administratives dérogatoires affectant l’application des pénalités 
prévues par la disposition communautaire susvisée.   

La suspension de l’application des textes sur les pénalités de surcharge 
par l’Autorité de tutelle affecte la capacité financière de l’AR et favorise la 
dégradation des routes.

Enfin, l’équipe de vérification a observé que tous les postes de péage et 
pesage ne sont pas automatisés. L’automatisation desdits postes permet 
de maîtriser l’exhaustivité des recettes et réduire les risques de gestion des 
redevances.

Bamako, le 27 avril 2023 

Le Vérificateur, 
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DETAILS TECHNIQUES SUR LA VERIFICATION :

Les travaux de la présente vérification ont été menés conformément aux 
Normes Internationales d’Audit (ISA) transcrites aussi bien dans le Guide 
d’audit comptable et financier du secteur public, les textes législatifs et 
réglementaires nationaux approuvés, ainsi que le Manuel et guide de 
vérification financière du Bureau du Vérificateur Général en application. 

Objectifs :
La vérification de la gestion financière a pour objectifs de s’assurer de la 
sincérité et de la régularité des opérations de recettes et de dépenses 
réalisées par l’AR de 2017 à 2021. 

Les objectifs spécifiques visent à s’assurer : 

 -  du respect des textes législatifs et  réglementaires régissant l’entretien 
routier,

 - de la qualité du contrôle interne;

 - de la sincérité des dépenses effectuées sur les fonds obtenus; 

 - de l’exhaustivité des recettes collectées ;

 - et du reversement des recettes dans les comptes respectifs.

Etendue et méthode :
La vérification s’étend sur les exercices 2017, 2018,2019, 2020 et 2021.

Les travaux ont porté sur : 

  les dépenses ;

  la collecte des recettes ;

  les transferts et réceptions de fonds ;

  les opérations d’enregistrement ;

  les opérations de reversement

  les conventions de financement.

Méthodologie :
La mission a, dans un premier temps, procédé à la collecte et à l’analyse 
documentaire des textes législatifs, réglementaires et administratifs relatifs 
à la gestion des fonds d’entretien routier.

Elle a ensuite effectué :

  des entrevues avec les principaux responsables de l’AR ;

  l’examen des documents reçus ; 

  la recherche d’éléments probants ;

  la formulation et la validation des constatations ; 

  la rédaction du rapport.
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Début et fin des travaux de vérification :
Les travaux ont démarré le 30 mai 2022 et pris fin pour l’essentiel le 
16 décembre 2022, date de la restitution faite à la Direction Générale de 
l’Autorité Routière.
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RESPECT DU PRINCIPE DU CONTRADICTOIRE :

Le principe du contradictoire a été observé tout au long de la mission. 
En effet, les résultats préliminaires des travaux ont été communiqués et 
discutés avec les différents responsables concernés de l’AR. Une restitution 
a été effectuée le 16 décembre 2022 à la Direction de l’AR en présence des 
différents responsables.

Le Vérificateur Général a transmis le rapport provisoire de la Vérification à 
Madame la Directrice Générale du Fonds d’Entretien Routier du Mali (FER-
MALI) par Lettre confidentielle n°conf.0128/2023/BVG du 23 février 2023 
et les extraits à Monsieur le Ministre de l’Economie et des Finances par 
Lettre confidentielle n°conf.0135/2023/BVG du 23 février 2023, à Madame 
le Ministre des Transports et des Infrastructures par Lettre confidentielle 
n°conf.0136/2023/BVG du 23 février 2023, à Monsieur le Directeur 
National du Trésor et de la Comptabilité Publique par Lettre confidentielle 
n°conf.0132/2023/BVG du 23 février 2023, à Monsieur le Préfet du Cercle de 
Yanfolila par Lettre confidentielle n°conf.0133/2023/BVG du 23 février 2023, 
à Monsieur de Directeur Général de l’AGEROUTE par Lettre confidentielle 
n°conf.0131/2023/BVG du 23 février 2023, à Monsieur le Directeur Général 
de l’AGETIPE par Lettre confidentielle n°conf.0130/2023/BVG du 23 février 
2023, à Monsieur le Directeur des Finances et du Matériel du Ministère des 
Transports et des Infrastructures par Lettre confidentielle n°conf.0129/2023/
BVG du 23 février 2023, à Monsieur le Directeur Général des Douanes par 
Lettre confidentielle n°conf.0134/2023/BVG du 23 février 2023, à Monsieur 
le Directeur Général des Routes par Lettre confidentielle n°conf.0137/2023/
BVG du 23 février 2023. 

Les éléments de réponse de la Directrice Générale du Fond d’Entretien 
Routier du Mali ont été reçu le 28 mars 2023. Le Ministre d e 
l’Economie et des Finances a transmis ses observations par Lettre 
n°0365/MEF-SG du 21 mars 2023. Madame le Ministre des Transports et des 
Infrastructures par Lettre n°070/MTI-SG du 30 mars 2023, Monsieur le Directeur 
National du Trésor et de la Comptabilité Publique par Lettre n°0315/DNTCP-DN 
du 09 mars 2023, Monsieur de Directeur Général de l’AGEROUTE par Lettre 
n°329/MTI/AGEROUTE du 27 mars 2023, Monsieur le Directeur Général de 
l’AGETIPE par Lettre n°000607/2023/DG/DT/MD du 22 mars 2023, Monsieur 
le Directeur des Finances et du Matériel du Ministère des Transports et des 
Infrastructures par Lettre n°00125/MTI-DFM du 7 mars 2023, Monsieur le 
Directeur Général des Douanes par Lettre n°0444/MEF/DGD-DRS du 16 mars 
2023, Monsieur le Directeur Général des Routes par Lettre n°00008/MTI-DGR 
du 17 mars 2023. Monsieur le Préfet du Cercle de Yanfolila n’a pas répondu à 
la correspondance.

L’équipe de vérification a examiné les observations et les dossiers annexés 
afin de retenir les éléments pertinents pour la validation des constatations. 
Enfin, le Vérificateur Général a convié par Lettre n°conf.0223/2023/BVG 
du 14 avril 2023 Madame la Directrice de FER-MALI, à prendre part 
à la séance contradictoire le 19 avril 2023 pour partager avec elle ses 
conclusions suite à l’examen de leurs observations sur le rapport provisoire. 
Les éléments de réponse de Madame la Directrice de FER-MALI et ceux 
des entités concernées ainsi que les conclusions de l’équipe de vérification 
sont annexés au présent rapport. 
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Liste des recommandations
  
Au Ministre chargé des Finances :
-  respecter la mise en dépôt des fonds conformément aux dispositions 

législatives. 

Au Ministre chargé des Transports :
- appliquer les dispositions communautaires sur les pénalités de surcharge.

Au Directeur National du Trésor et de la Comptabilité Publique :
-  reverser à l’AR des recettes de pénalité de surcharge.

Au Préfet du Cercle de Yanfolila :
-  veiller à la fonctionnalité du Comité de gestion et du droit de traversée du 

bac. 

A la Directrice Générale de l’Autorité Routière : 
-  mettre à jour et faire valider le manuel de procédures administratives et 

financières ;
- élaborer et faire approuver un règlement intérieur ;
- veiller à la nomination d’un comptable principal des matières;
- respecter les dispositions relatives à l’ouverture des comptes bancaires;
-  requérir l’approbation préalable de la tutelle lors de la signature des 

conventions de Maîtrise d’Ouvrage Déléguée;
- veiller à l’institution d’une Régie d’avances;
- respecter les  procédures de sortie des matières;
-  veiller au renseignement et au bon archivage des souches des carnets 

des tickets ;
-  respecter les limites de ses prérogatives en matière de passation des 

marchés publics. 

A l’Agent Comptable :
-  codifier et immatriculer l’ensemble des matériels de l’Autorité Routière ;
-   certifier les souches des carnets des tickets utilisés.

A la Commission d’ouverture des plis et d’évaluation des offres :
-  respecter les règles de mise en concurrence.

Aux Directeurs de l’AGEROUTE et de l’AGETIPE :
-  respecter les clauses de relatives à la  clôture des conventions de Maîtrise 

d’Ouvrage Déléguée.
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Tableau des irrégularités financières

IRREGULARITES FINANCIERES 
TOTAL 

GENERAL 

24 634 900 FCFA 
Paiement indu du Carburant aux membres du Conseil d'Administration 

1 735 968 854 

10 650 000 FCFA 
Paiement des indemnités indues au Délégué du Contrôle financier 

37 391 900 FCFA 
Recettes des postes de péage non comptabilisées 

 151 372 620 FCFA 
Recettes issues des pénalités de surcharges non recouvrées 

288 465 618 FCFA 
Non-reversement à l’Autorité Routière du reliquat après la clôture 

du programme 11ème FED 

120 865 680 FCFA      
Paiements des travaux et fournitures   non exécutés totalement 

14 956 725FCFA  
Pénalités de retard non retenues 

1 123 000     FCFA 
Recettes issues de la délivrance des cartes de riverains non reversées 

963 551 225 FCFA     
Non-acquittement des Redevances d’Usage Routier sur les 

Produits Pétroliers par des importateurs  

 18 957 186FCFA 
Paiements des dépenses inéligibles sur le fonds d’entretien routier 

104 000 000FCFA 
Paiement d’indemnités indues à des agents dans le cadre de la gestion 

des travaux de l’HIMO 
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